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Aujourd’hui, l’obésité est en augmentation en Suisse et les enfants sont particulièrement 
touchés. On estime que 15 à 20% des enfants suisses sont en surpoids (Chiolero, Lasserre, 
Paccaud & Bovet, 2007). En 2010, le monde compterait plus de 42 millions d’enfants en 
surpoids (Organisation mondiale de la Santé)! Les conséquences pour la santé physique sont 
nombreuses. On observe par ailleurs qu’il en découle fréquemment des problèmes sociaux et 
psychiques chez les enfants concernés : difficultés d’apprentissage, diminution de l’estime de 
soi, stigmatisation, etc. (Jouret, 2002). 
 
L’excès de poids est certainement l’un des problèmes sanitaires majeurs de notre société 
actuelle. C’est l’une des raisons pour laquelle j’ai décidé de travailler sur ce sujet. La question 
du surpoids est un sujet d’actualité brûlant qu’on ne peut aujourd’hui plus ignorer. Chaque 
jour, on en parle dans les journaux, on réalise des émissions télévisées, on en discute 
ouvertement, etc… 
 
Une autre raison est  que cette – délicate – problématique s’avère très présente dans le cadre 
scolaire. Si l’on sait que près de 20% des enfants sont en surpoids, cela représente près d’un 
élève sur 5 dans une classe traditionnelle ! Chaque  enseignant sera donc un jour ou l’autre 
confronté à cette situation. 
 
J’aimerais aussi aborder cette problématique dans le cadre plus ciblé de l’éducation physique,  
car c’est probablement lors de ces moments (qui devraient pourtant s’avérer être une solution, 
« un remède » ) que ces élèves sont paradoxalement le plus stigmatisés et en souffrance. 
 
La souffrance, voilà un autre aspect motivant mon travail de mémoire : j’ai toujours eu 
l’impression que la grande majorité des élèves en surpoids n’avaient pas de plaisir, voire 
étaient en situation de souffrance lors des cours d’éducation physique. Difficulté à se 
mouvoir, fatigue excessive, efforts peu récompensés, chaque exercice peu devenir un 
véritable calvaire aussi bien sur le plan physique que psychique, et ceci me touche beaucoup.  
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Dès lors, je me suis fréquemment posé la question : « que faire et que fait-on pour aider ces 
élèves ? » Tenter de répondre à ceci m’intéresse.  
 
Je sais déjà que différents programmes d’interventions sont actuellement mis en place pour 
lutter contre cette problématique et je souhaite m’y intéresser de plus près. 
 
J’espère en outre obtenir au terme de ce travail des éléments de réponse utilisables dans ma 
future pratique professionnelle. Ceci aussi bien dans  l’élaboration et la mise en application de 
mes futurs cours d’éducation physique que dans le but de sensibiliser et agir au sein de 
l’établissement qui m’emploiera! 
 
 
1.2 La question de recherche 
 
Ma question de recherche se divise en deux parties distinctes :  
 
 
• Que mettent en œuvre l’Etat et les établissements scolaires du canton de Vaud pour 
promouvoir l’activité physique des élèves, en particulier ceux en surpoids ? 
 
• Comment les différents programmes d’interventions sont-ils mis en place et comment 
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1.2.1 Hypothèses  
 
Ma première hypothèse (en lien avec ma première question de recherche) est que les moyens 
mis en œuvre aujourd’hui par l’Etat de Vaud ainsi que par les établissements scolaires pour 
promouvoir l’activité physique des élèves en surpoids, sont assez faibles. 
 
Ma seconde hypothèse (en lien avec ma deuxième question de recherche) est que les différents 
programmes mis en place n’apportent que peu de résultats positifs sur le terrain, et sont peu 
efficaces dans l’optique de sensibiliser et promouvoir l’activité physique chez les élèves, en 
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2. Cadre théorique 
 
 
2.1 Le surpoids et l’obésité chez les enfants  
 
 
2.1.1 Définition du surpoids et de l’obésité : 
 
« Le surpoids et l’obésité se définissent comme une accumulation anormale ou excessive de 
graisse corporelle qui peut nuire à la santé » (Organisation mondiale de la Santé) 
 
Pour déterminer si un enfant est en surpoids ou obèse, on utilise de plus en plus ce qu’on 
appelle l’indice de masse corporelle (IMC) car cet indicateur est relativement bien corrélé à la 
masse grasse et simple à calculer.  
 
C’est l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) qui a défini l’IMC comme le standard pour 
évaluer les risques liés au surpoids chez l’adulte. Cet indice se calcule comme le rapport du 
poids (en kg) divisé par la taille au carré (en mètres). 
 
IMC = Poids / Taille2 
 
C’est également l’OMS qui a défini des intervalles standards (maigreur, indice normal, 
surpoids, obésité) en se basant sur la relation constatée statistiquement entre l’IMC et le taux 
de mortalité. 
 
Chez les adultes, le surpoids est défini pour un IMC qui se situe entre 25 et 30. Au delà d’un 



















Un adulte qui mesure 1m80 et pèse 80 kg a un IMC de 24.69 (1.8 x 1.8 = 3.24 ; 80/ 3.24 = 
24.69). Il n’est donc pas en surpoids.  
 
Concernant les enfants, c’est un peu plus compliqué car les facteurs liés à l’âge et au sexe 
entrent en ligne de compte. En effet, le poids de l’enfant augmente normalement avec la taille 
est il est nécessaire d’utiliser un indice de poids ajusté pour la taille et/ou l’âge. « Chez les 
enfants et les adolescents, et contrairement aux adultes, on ne dispose pas de données 
épidémiologiques longitudinales définissant le surpoids et l’obésité par le pronostic associé 
aux différentes valeurs d’IMC. Dès lors, la définition se base sur la distribution de l’IMC dans 
la population dans chaque catégorie de sexe et d’âge. » (Bovet, Chiolero & Paccaud, 2008, 
p.650) 
 
L’International obesity task force (IOTF) donne les valeurs seuils pour définir le surpoids et 
l’obésité chez les enfants et les adolescents dans le tableau de la page 6.  
 
L’IOTF s’appuie sur des normes internationales d’IMC fiables qui sont les plus utilisées en 
dehors des Etats-Unis.  
 
Avec cette méthode, les enfants sont considérés en surpoids si les valeurs de leur IMC 
dépassent certains percentiles dépendant de l’âge et du sexe. 
 
 
Rechercher dans nos milliers d'articles :
 Rechercher
CALCUL > Calculer votre IMC 
> DEFINITION ET CALCULATRICE
Quand vous calculez votre Indice de Masse Corporelle (en anglais BMI, pour "Body Mass Index"), vous allez
évaluer votre matière grasse et déterminer votre corpulence. Avant de calculer l'IMC plus bas sur cette page,
précisons davantage l'utilité de cet indice.
Calculer l'Indice de Masse Corporelle vous permet de chiffrer votre excès de poids (ou votre insuffisance
pondérale, ce qui arrive quand vous avez un poids corporel insuffisamment élevé) et savoir quel poids vous
convient pour garder une bonne santé. Beaucoup considèrent que le calcul de l'IMC permet d'obtenir un
meilleur indicateur que le poids idéal (qui, quant à lui, est calculé avec différentes formules dont la formule de
Lorentz).
Le BMI se calcule en fonction de la masse (en
kilogrammes) et de la taille (en mètres).
Voici la formule de calcul : IMC = masse / taille!.
Le résultat du calcul de cet indice reste valide
seulement pour un adulte de 18 à 65 ans. Ce calcul
reste une indication (il n'est donc pas une référence
absolue ni idéale) et intervient dans le calcul de l'IMG
(indice de masse grasse).
Votre poids :  kg (ex. : 75,5)




de votre IMC :
> COMMENT INTERPRETER LE RÉSULTAT ?
IMC
(taille/masse!) Interprétation Risques de maladies
moins de 15 Famine Extrêmement élevés
15 à 18,5 Maigreur Accrus
18,5 à 25 Corpulence normale Faibles
25 à 30 Surpoids Accrus
30 à 35 Obésité modérée Elevés
35 à 40 Obésité sévère Très élevés
plus de 40 Obésité morbide / massive Extrêmement élevés
Les valeurs de 18 et 25 constituent des repères communément admis pour un Indice de Masse Corporelle
normal (donc présentant un rapport de risque acceptable, donc dans la norme statistique). Mais il faut savoir
cependant que la mortalité (statistique) commence à augmenter à partir d'un IMC de 21. Cette hausse de la
mortalité est une moyenne toutes causes confondues, mais on constate particulièrement une hausse des décès
dus aux maladies cardio-vasculaires, aux cancers, au diabète, aux accidents au fur et à mesure de
l'augmentation de cet indice.
Toutefois, sachez que l'Indice de Masse Corporell  ne prend pas en compte la proportion de masse musculaire
ni de masse osseuse. Il est donc inadapté sur certaines populations (femmes enceintes, personnes gravement
malades, etc.) et en particulier les sportifs, qui se retrouvent alors très souvent en surpoids (selon ce mode de
calcul) alors que leur forme physique est souvent meilleure que la moyenne des individus. Il est également
inadapté aux ersonnes géantes ou naines, ainsi qu'aux p rsonnes amputées.
> TABLEAU DES ARRONDIS DE L'IMC
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Il existe d’autres méthodes (avec leurs avantages et inconvénients) pour mesurer l’adiposité 
chez un enfant1 : le calcul de la circonférence de la taille, la densitométrie ou encore l’IRM. 
 
2.1.2 Causes : 
 
Les causes de l’épidémie de surpoids sont multifactorielles : 
 
« A l’échelle individuelle, le surpoids résulte d’un déséquilibre entre l’apport (quantité de 
calories intégrées par l’alimentation) et la dépense (quantité de calories dépensées par le 
métabolisme basal et l’activité physique). Ce déséquilibre est influencé par des causes 
biologiques, sociales et économiques. » (Bovet, Chiolero & Paccaud, 2008, p.652).  
 
Levine, Kotz & Gosnell (2003) estiment qu’une des principales causes du surpoids se situe 
dans la préférence biologique pour les aliments riches en énergie (graisses, sucres).  
 
Les facteurs socioculturels jouent également un rôle important : pendant longtemps, les gens 
ont associé le surpoids à la réussite sociale.  
 
« Ces facteurs sont particulièrement délétères lorsque l’environnement construit, les loisirs et 
la mécanisation des transports favorisent une vie sédentaire, alors que la disponibilité 
alimentaire devient presque illimitée. » (Bovet, Chiolero & Paccaud, 2008, p.652). 
 
Un texte publié sur le site de l’Organisation mondiale de la Santé met en évidence l’une des 
causes du surpoids chez les enfants : « Contrairement à la plupart des adultes, les enfants et 
les adolescents ne sont pas en mesure de choisir le milieu dans lequel ils vivent ni les aliments 
qu’ils mangent. Ils ne comprennent pas pleinement non plus les conséquences à long terme de 
leur comportement. Il faut donc leur consacrer une attention particulière lorsqu’on combat 
l’épidémie d’obésité. » 
 
De façon plus générale encore, et comme le souligne Nestle (2003),  cette accélération récente 
de l’épidémie de surpoids est en partie due à l’agressivité du marketing et à la mondialisation 
des marchés.  
                                                
1 Annexe N°1 
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Il faut produire plus et consommer plus ! C’est triste à dire, mais voilà semble-t-il la mentalité 
prédominante de notre société actuelle dans laquelle l’offre ne cesse d’augmenter. 
Parallèlement, les prix des aliments baissent, particulièrement les aliments riches en graisse et 
en sucre qui sont aisément accessibles et représentent un apport calorique en augmentation. 
 
Toutes ces pratiques contribuent donc naturellement et malheureusement à une augmentation 
générale du surpoids. 
 
 
2.1.3 Conséquences : 
 
L’excès de poids chez les enfants et les adolescents est très clairement devenu un problème 
majeur de santé publique. « Depuis les années 80, l’obésité a pris des proportions 
épidémiques chez les enfants. » (Chiolero, Lasserre, Paccaud & Bovet, 2007, p. 1262)  
 
L’un des problèmes majeurs est que l’on observe aujourd’hui une augmentation du surpoids 
chez les enfants et les adolescents (Cole, Bellizi, Flegal & Dietz, 2000). 
 
On estime que 15 à 20% des enfants suisses sont aujourd’hui en surpoids et que 2 à 5% sont 
obèses (Chiolero, Lasserre, Paccaud & Bovet, 2007). Au niveau mondial, près d’un milliard 
d’adultes sont en surpoids pour 300 millions d’obèses (Cole, Bellizi, Flegal & Dietz, 2000). 
 
A titre comparatif, le Programme Alimentaire Mondial (PAM) estime à près de 1 milliard le 
nombre de personnes dans le monde à être sous-alimentées.  
 
Les conséquences physiques et psychiques du surpoids sont extrêmement nombreuses et 






                                                
2    Annexe N°2 
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« Parmi les 5207 écoliers vaudois que nous avons examinés en 2005/2006, le risque 
d’hypertension (basé sur des mesures effectuées au cours de plusieurs visites) augmentait 
fortement avec l’IMC : 1,4% des enfants de poids normal, 3,8% des enfants en surpoids et 
24% des enfants obèses étaient hypertendus » (Chiolero, Lasserre, Paccaud & Bovet, 2007, p. 
1267). Ces chiffres sont révélateurs des risques encourus par les élèves en surpoids. 
 
Outre toutes ces pathologies associées au surpoids et à l’obésité, l’un des problèmes majeurs  
est sa pérennisation à l’âge adulte. Le surpoids et l’obésité tendent à persister à l’âge adulte : 
c’est ce qu’on appelle le tracking. 
 
Certains spécialistes estiment par ailleurs que l’épidémie du surpoids, avec tous les problèmes 
qui y sont rattachés pourrait entraîner une diminution de l’espérance de vie de deux à cinq ans 
(Olshansky, Passaro, Hershow, et al, 2005). Cela reste naturellement à confirmer mais ces 
nouvelles ne sont guère rassurantes. 
 
 
2.1.4 La souffrance psychosociale : 
 
Voilà un aspect qui peut intéresser les enseignants au plus haut point : en effet, le 
développement harmonieux et le bien-être psychique des enfants dont l’enseignant est en 
charge doit être un objectif prépondérant. L’enseignant se doit de connaître et prendre en 
compte les risques psychosociaux encourus par ses élèves afin de pouvoir les prévenir, les 
repérer et les gérer de la manière la plus adaptée possible. 
 
Il apparaît clairement que les enfants et adolescents en surpoids ont un risque accru de 
problèmes psychosociaux, notamment du fait de la discrimination dont ils peuvent être 
victimes (Dietz, 1998). Difficulté d’intégration, stigmatisation, image dévalorisée de son 
corps, sentiment de honte, sont autant de facteurs pouvant conduire à l’isolement, le repli sur 
soi, voire la dépression. 
 
Selon Chiolero, Lasserre, Paccaud & Bovet (2007), ces problèmes psychosociaux peuvent 
conduire à une baisse de l’estime de soi, à un risque accru de présenter des troubles de 
comportement, une moindre socialisation ainsi que des difficultés d’apprentissage. Selon 
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Dietz (1998), le surpoids pourrait être associé à une plus faible probabilité d’acquérir un haut 
niveau de formation. Ceci ne peut que faire réagir ! 
 
Ainsi, les conséquences du surpoids sur un enfant (qu’elles soient physiques et/ou 
psychiques) peuvent  gravement compromettre le développement  ce dernier. 
 
Je conclurai cependant sur une note un peu plus positive : 
 
Une recherche (Garcia Villarco & Gantenbein, 2007) qui s’intitule Adaptation et 
différenciation des leçons d’EPS en fonction de l’obésité ou du surpoids des élèves a été 
réalisée en 2006 par deux étudiants de la HEP du canton de Vaud. Ces derniers ont eu 
l’occasion de questionner 10 enseignants EPS (CYP/2 et CYT) dans 10 établissements 
différents du canton de Vaud. 
 
A la question : « Avez-vous le sentiment que les enfants obèses ou en surpoids vivent les 
leçons d’éducation physique avec plaisir ? », les 10 enseignants répondent par l’affirmative ! 
 
Ces chiffres - bien que non exhaustifs -  cassent un peu mes stéréotypes comme quoi les 
élèves en surpoids n’aiment pas l’EPS et souffrent lors de ces moments. La plupart de ces 
enseignants soulignent tout de même que la situation devient plus difficile lorsque les élèves 
en surpoids atteignent l’adolescence. Attention également au biais  suivant : un enseignant 
aura probablement de la peine à avouer qu’un élève n’a pas de plaisir dans son cours de gym ! 
 
 
2.1.5 Prévention : 
 
Selon Bovet, Chiolero & Paccaud (2008), notre environnement nous incite toujours plus à la 
surconsommation alimentaire et à la sédentarité. Ce phénomène puissant et omniprésent va 
fortement limiter l’impact des approches individuelles pour la prévention du surpoids. 
 
« (…) les traitements comportementaux ou médicamenteux du surpoids et de l’obésité ont une 
efficacité limitée, de même que l’éducation visant le changement des comportements 
individuels. C’est pourquoi les interventions au niveau individuel doivent être accompagnées 
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par des changements de l’environnement favorisant l’émergence et le maintien de 
comportements non obésogènes. » (Bovet, Chiolero & Paccaud, 2008, p.652). 
 
Ainsi, si l’on souhaite qu’une stratégie soit efficace pour prévenir le surpoids, elle doit 
s’appuyer sur un ensemble de mesures qui vont agir dans plusieurs secteurs et à plusieurs 
niveaux de la société (Kumanyika, 2002). 
 
Pour ma part, et comme écrit ci-dessus, j’aimerais pouvoir observer et analyser quelles sont 
les mesures prises au niveau de l’Etat de Vaud ainsi qu’au niveau scolaire pour promouvoir 
l’activité physique des élèves.  
 
Certaines études montrent par ailleurs que le surpoids est évitable et qu’il est nettement plus 
facile, moins coûteux et plus efficace de prévenir la prise de poids que de le traiter après coup 
(Rapport d’une consultation de l’OMS, 2003). 
 
Le tableau de la page 12 dresse une liste non exhaustive des diverses mesures que l’on peut 
imaginer mettre en place à différents niveaux. Le niveau scolaire m’intéresse ici 
particulièrement. Par exemple : favoriser l’utilisation des installations sportives scolaires en 























Source : Bovet, P., Chiolero, A., Paccaud, F. (2008). Surpoids chez les enfants et les 
adolescents : épidémiologie et prévention. Revue médicale suisse, Vol. 4, p.652 
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Pour conclure, soulignons encore que la problématique du surpoids est depuis quelques 
années si vive que l’on parle aujourd’hui d’un problème de santé communautaire. La 
communauté, dans son ensemble, se doit donc aujourd’hui de réagir, de proposer et de mettre 
en place des actions afin d’endiguer cette problématique et de prévenir le surpoids. Tous les 
acteurs doivent se sentir concernés et impliqués dans une démarche de co-construction. 
 
« Une action de santé sera dite communautaire lorsqu’elle concerne une communauté qui 
reprend à son compte la problématique engagée, que celle-ci émane d’experts ou non, internes 
ou externes à la communauté. Les démarches communautaires en santé tentent donc de 
comprendre les problèmes de santé de territoire avec l’ensemble des acteurs concernés, à 
savoir ceux qui travaillent (les professionnels), ceux qui militent (les élus, les associations) et 
ceux qui vivent (les habitants) sur ce territoire.» (Wikipédia) 
 
 
2.2 Cadre légal 
 
 
2.2.1 L’EPS dans la loi scolaire…  
 
Le cadre légal est le suivant : chaque élève doit pouvoir bénéficier d’au minimum 3 heures 
par semaine d’éducation physique3. De plus, il doit pouvoir bénéficier de deux après-midi ou 
une journée par mois de sport - si possible en plein air - pour les écoles primaires et 
secondaires inférieures et supérieures4. 
 
… et dans le plan d’études romand (PER) 
 
Les visées prioritaires du PER sont, en ce qui concerne l’Education physique, d’aider l’élève à 
: « Connaître son corps, en prendre soin et reconnaître ses besoins physiologiques et 
nutritionnels. Développer ses ressources physiques et motrices, ainsi que des modes 
d’activités et d’expression corporelles. Préserver son capital santé par le choix responsable 
d’activités sportives et de pratiques alimentaires. »5 
                                                
3 Art 5 et 6 du Règlement sur l’éducation physique dans les écoles (REPE du 20 mai 1977) 
4 Art 1 de l’Ordonnance concernant l’encouragement de la gymnastique et des sports (21 octobre 1987) 
5 PER - Corps et mouvement - Education physique 
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Il est par ailleurs intéressant d’observer qu’apparaît dans le PER une nouvelle "matière" : 
l’Education nutritionnelle. Cette dernière n’apparaissait pas dans le plan d’étude vaudois 
(PEV). Les visées prioritaires de cette "discipline"  sont : « Connaître son corps, en prendre 
soin et reconnaître ses besoins physiologiques et nutritionnels. Développer ses ressources 
physiques et motrices, ainsi que des modes d’activités et d’expression corporelles. Préserver 
son capital santé par le choix responsable d’activités sportives et de pratiques alimentaires. »6 
 
Le domaine Corps et mouvement, en cohérence avec les objectifs et les finalités de l'école 
publique, contribue donc par les pratiques sportives et le mouvement au développement des 
capacités cognitives, physiques, sociales et affectives de l'élève. Il développe également les 
connaissances et les savoir-faire conduisant à une alimentation équilibrée  et saine. 
 
2.2.2 Extrait de la déclaration de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de 
l’instruction publique (CDIP), 2000 
 
« L’éducation au mouvement et la promotion de l’activité physique relèvent du mandat 
d’éducation de l’école (…). Elles comprennent les cours d’éducation physique et toutes les 
activités du quotidien scolaire qui font une large place au mouvement. Ces dernières incluent 
aujourd’hui déjà diverses mesures telles qu’enseignement mobile, activités physiques pendant 
la récréation, journées sportives et cours d’école (…). Les objectifs de l’éducation au 
mouvement et de la promotion de l’activité physique sont vastes. Ils comprennent le plaisir de 
bouger, l’acquisition de compétences sociales, d’aptitudes motrices, de compétences 
cognitives, d’adresse, et bien d’autres choses encore.» (CDIP) 
 
Le cadre scolaire fournit aux enfants une excellente occasion de se familiariser avec un style 
de vie sain et favorable dans les domaines de l’alimentation et de l’activité physique. La loi 
scolaire insiste d’ailleurs sur le fait que l’école doit « seconder les parents dans leurs tâches 
éducatives. » (Loi scolaire vaudoise, 1984) 
 
Dès lors, il y a-t-il d’autres moyens mis en place pour promouvoir l’activité physique ?  
 
 
                                                
6 PER - Corps et mouvement - Education nutritionnelle 
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2.3 Programmes mis en place 
 
 
2.3.1 Programme de promotion de l’activité physique (et de l’alimentation équilibrée) 
dans les écoles vaudoises 
 
 
Il se trouve, sur le site officiel du canton de Vaud et plus précisément sur le site du Service de 
l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation (SESAF), un programme de promotion 
de l’activité physique dans les écoles vaudoises. Ce programme est plus communément 
appelé programme prioritaire et c’est donc ce terme qui va être utilisé dans la suite de ce 
travail. 
 
Dans le canton de Vaud, les Conseillers d’Etat Anne-Catherine Lyon du Département de la 
Formation, de la Jeunesse et de la Culture (DFJC) et Pierre-Yves Maillard du Département de 
la Santé et de l’Action Sociale (DSAS) ont décidé en 2006 de travailler main dans la main et 
de mandater l’Unité de promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire (PSPS) - 
anciennement appelé l’Office des écoles en santé (ODES) - dans le but de développer un 
programme de promotion de l’activité physique et de l’alimentation équilibrée dans les 
écoles. Comme le souligne ce programme prioritaire, « (…) l’école se doit d’être exemplaire 
dans le cadre de vie qu’elle propose et devient un partenaire incontournable lorsqu’il s’agit de 
la promotion de l’alimentation équilibrée et de l’activité physique. » (Programme prioritaire, 
2009, p.4) 
 
Ce programme prioritaire est mis en place par l’Unité PSPS. Il fixe le cadre et offre les outils 
pour la réalisation d'un environnement scolaire qui soit promoteur de comportements 
favorables à la santé. Il vise à ce que chaque établissement scolaire élabore une politique de 
santé cohérente et pertinente en la matière. A cet effet, il a pour but de valoriser les projets 
déjà réalisés dans les établissements et d'offrir des outils permettant de les diffuser et de les 
compléter. Dans son mémoire, la cheffe du projet Virginie Schlüter souligne que « (…) le 
programme défini par l’ODES propose non pas des actions ou des projets clé en main, mais 
un processus, une marche à suivre, permettant à chaque établissement de définir ses besoins 
en lien avec son contexte. Une fois les besoins identifiés et priorisés, les moyens d’y répondre 
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sont élaborés de manière participative et se traduisent par la réalisation de projets. » (Virginie 
Schlüter, 2009, p.28) 
 
Lorsqu’un établissement souhaite démarrer ce programme, il doit commencer par faire le 
point et l’inventaire sur sa situation, c’est-à-dire mettre en évidence ce qui existe déjà dans 
l’établissement en ce qui concerne la promotion de l’activité physique. Sur la base de cet 
inventaire7, l’établissement peut cibler et lister  les besoins qui restent à couvrir. Le 
programme prioritaire va alors donner des outils (notamment un guide de recommandation 
ainsi qu’une plateforme informatique recensant les projets déjà réalisés) de manière à faciliter 
la démarche des  établissements impliqués. 
 
« Le programme est commun à tous les établissements mais il se construit localement en 
collaboration avec les partenaires concernés, à partir des besoins identifiés. » (programme 
prioritaire, 2009, p.5). 
 
En juin 2011 est sortir un rapport du DFJC et du DSAS sur le thème de la promotion de la 
santé. Celui-ci se penche de près sur le programme prioritaire qui a débuté en 2008. 
 
Selon ce rapport, l'évolution du nombre de projets d'établissements ayant fait l’objet de 
demandes de subsides auprès de l’ODES a fortement augmenté au fil des années. De 7 en 
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Figure 5 - Activité physique et alimentation équilibrée - projets avec subsides de l'ODES - 
évolution par année civile 


















2007 2008 2009 2010
 
 
La Figure 5 montre l'évolution du nombre de projets d'établissements sur ce thème ayant fait 
l’objet de demandes de subsides et les montants alloués par l'ODES. Si le nombre a continué de 
croître (19 en 2008, 31 en 2009 et 38 en 2010), les montants alloués ont doublé entre 2008 et 
2009 pour redescendre à Fr. 30'000.-- en 2010. Ceci s'explique, en partie, par le fait que les coûts 
des projets étaient moindres et par le fait que certains établissements ont trouvé des compléments 
pour le financement auprès d'autres instances.  
Le rapport d’activité lausannois fait état de 116 périodes consacrées à la problématique de 
l’alimentation par les équipes de santé des ES.  
Par contre, ces chiffres ne tiennent pas compte des projets qui se réalisent sans subside ou avec 
un financement autre que celui de l’ODES. Ainsi, ces statistiques sous-estiment-elles le nombre de 
projets réalisés par les établissements. 
On relèvera en particulier le travail de labellisation des restaurants scolaires (y compris écoles 
spécialisées, non compris écoles privées), outre la promotion de l’action « Fourchette Verte » dans 
les établissements scolaires (« Goûte un légume de saison ! »). 
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A souligner que ces chiffres ne prennent pas en compte les projets qui se réalisent sans 
subsides ou avec un financement autre que celui de l’ODES. L’Unité PSPS sous-estime-t-elle 
alors le nombre de projets réalisés par les établissements scolaires ? 
 
L’aide proposée par ce programme semble appréciée et les résultats sont plutôt positifs. Mais 
certaines questions demeurent : ce programme a-t-il été suivi jusqu’au bout ? Etait-il réaliste ? 
Des progrès ont-ils été réalisés ? Les auteurs de cette recherche sont-ils satisfaits ? Quel est 
l’impact de ce programme prioritaire ?  
 
Voici des questions auxquelles il sera intéressant de répondre dans la suite de ce travail. 
 
 
2.3.2 Cours complémentaires d’activité physique et sportive pour élèves en difficultés 
 
Ce programme prioritaire de l’Unité PSPS comprend en outre un sous-programme qui 
s’intitule cours complémentaires d’activité physique et sportive pour élèves en difficulté. Je 
vais en expliquer brièvement les principaux objectifs ci-dessous car il est également très en 
lien avec ce travail de recherche. 
 
Inspiré du programme ALEX (Alimentation et Exercice) - voir point 2.3.5 - ce programme 
vise à prendre en charge les élèves en surpoids et/ou en difficulté en leur proposant une 
activité physique de groupe facultative en dehors du cadre horaire de la classe. Des cours 
complémentaires d’activité physique et sportive (APS) sont donc mis en place et font échos 
aux diverses difficultés rencontrées par certains élèves dans les leçons d’EPS, leur offrant un 
espace spécifique dans le but d’améliorer leur condition physique et de développer leur 
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Les objectifs principaux de ces cours complémentaires sont les suivants (Cours 
complémentaires d’activité physique et sportive pour élèves en difficulté, 2009, p.3) : 
 
1. Retrouver le plaisir de bouger 
 
2. Améliorer les compétences pour la vie quotidienne (mobilité, force, tenue du corps, 
équilibre, réaction, persévérance, endurance) 
 
3. Développer les capacités physiques et sportives 
 
- aptitudes motrices et condition physique (endurance, force, souplesse, 
agilité, vitesse et détente) 
 
4. Contribuer au bien-être social 
 
- par une meilleure confiance en soi 
- par un partage avec d’autres dans une situation similaire 
- par une meilleure intégration dans les leçons d’EPS 
 
5. Favoriser l’affirmation de soi et l’estime de soi 
 
 
Selon le même rapport sur le thème de la promotion de la santé, les résultats de ces cours 
complémentaires sont positifs. Le schéma ci-dessous montre que toujours plus 
d’établissements scolaires mettent en place ce type de cours. Leur nombre a même triplé 
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Figure 6 - Evolution du nombre de cantines scolaires labellisées Fourchette Verte Junior 























Pour répondre à l'intérêt de plusieurs établissements de mettre en place des cours 
complémentaires d'activité physique et sportive pour élèves en difficulté, un travail important avec 
des représentants de diverses institutions (inspirés de l'expérience lausannoise avec le 
programme Alex) a permis de poser le cadre pour ce type d’offre de cours. La Figure 7 montre que 
leur nombre a triplé depuis l'année scolaire 2006-07 et que plusieurs établissements vont les 
continuer l'année proch in .  
Par ailleurs, un groupe de travail, en collaboration avec la HEP, a élaboré un cours destiné aux 
professionnel-le-s en charge des cours complémentaires d’APS pour élèves en difficulté. 
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Le rapport souligne par ailleurs qu’un groupe de travail « (…) en collaboration avec la HEP, a 
élaboré un cours destiné aux professionnel-le-s en charge des cours complémentaires d’APS 
pour élèves en difficulté. » (Rapport intermédiaire, 2011, p.43). 
 
 
2.3.3 Programme cantonal ça marche ! Bouger plus, manger mieux  
 
Ce programme est intéressant car ses responsables travaillent en étroite collaboration avec 
l’Unité PSPS et avec le programme de promotion de l’activité physique présenté ci-dessus. 
Créé par l’Etat de Vaud et en collaboration avec, entre autres, Promotion Santé Suisse, ce 
programme est prévu sur une période de 4 ans (2008-2012). Il est mené conjointement par le 
DSAS et par le DFJC. A souligner que ce programme touche l’ensemble de la population et 
pas uniquement les jeunes. 
 
Il a pour principale mission de (programme cantonal) : 
 
• promouvoir un environnement favorable à la santé pour l'ensemble de la population 
• augmenter la quantité d'activité physique pratiquée par les personnes sédentaires et 
celles en surpoids 
• prévenir le surpoids et l'obésité en particulier chez les enfants et les adolescents 
• diminuer à long terme les risques liés à une trop grande sédentarité et à une 
alimentation défavorable à la santé 
• permettre un accès équitable de la population aux prestations proposées 
 
 
Ce programme est plus qu’un simple programme informatif. Il propose plusieurs outils et met 
en place de nombreux projets visant la promotion de l’activité physique. Certains projets ont-
ils été proposés plus précisément dans le cadre scolaire ? Il sera intéressant d’essayer de 
répondre à cette question dans la suite de ce travail.  
 
Ce programme propose également un guide s’intitulant « Bouger, manger à l’école ». Ce 
guide a été mis en place par les 3 cantons romands suivant : Vaud, Jura et Neuchâtel. 
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Ce guide s’adresse avant tout aux directeurs, aux enseignants ainsi qu’aux groupes de santé et 
a les mêmes objectifs que le programme « Ça marche ! Bouger plus, manger mieux » soit : 
instaurer une politique générale et cohérente de promotion de la santé en lien avec 
l’alimentation et l’activité physique. 
 
Ce guide souligne que : « L’école a un rôle à jouer dans la promotion de l’activité physique et 
d’une alimentation équilibrée. L’acquisition de connaissances et de compétences en la matière 
sont d’abord du ressort des familles mais comme les enfants passent une grande partie de leur 
journée à l’école, il est logique que cette dernière œuvre en faveur d’environnements 
promoteurs de comportements favorables à la santé. » 
 
Pour ce faire, ce guide très complet propose de nombreuses pistes, idées, exemples, 
recommandations ou encore projets pour favoriser l’activité physique des élèves. 
 
Comme par exemple (guide Bouger, manger à l’école) : 
 
• Encourager les enfants à venir à pied (projet pédibus8), à vélo ou encore en trottinette 
à l’école 
• Les camps, camps sportifs et semaines hors cadre 
• L’enseignement en mouvement pendant les cours 
• Le sport scolaire facultatif 
• Cours complémentaires pour élèves en difficulté 
• Aménager une cour de récréation ludique et sécurisée 
• Ressources et partage de projets en lien avec la promotion de l’activité physique 








                                                
8 Programme cantonal « ça marche ! » URL : http://www.ca-marche.ch/index.php?rubrique=254&langue=F 
                                                                        21 
 
2.3.4 Le programme L’école bouge 
 
 
L’école bouge est un programme destiné à toutes les classes de Suisse. L’objectif est d’inciter 
les enseignants à intégrer l’activité physique au quotidien.  
 
« L'idée de base est simple : L'école bouge met gratuitement à disposition des enseignants des 
idées faciles à réaliser pour se dépenser. En contrepartie, les classes s'engagent à faire de 
l'exercice au moins vingt minutes par jour en plus des leçons d'éducation physique 
obligatoires. » (Ecole bouge) 
 
A souligner que les activités choisies peuvent être pratiquées partout (en classe, pendant les 
pauses, à la maison ou encore sur le chemin de l’école). 
 
 
2.3.5 Programme de prévention du surpoids ALEX (Alimentation et Exercice) 
 
M. Gibson - enseignant EPS - est le précurseur de ce projet. Dès l’année 2004, il décide de 
mettre en place des cours s’adressant aux élèves en surpoids et plus particulièrement aux 
adolescents en surpoids (12 à 15 ans environ). Des périodes bihebdomadaires de remise en 
forme ludique sont dispensées en salle de sport par des enseignants d’éducation physique. Ce 
programme de prévention est également basé sur une information nutritionnelle (donnée par 
un médecin scolaire). La participation des élèves est volontaire et gratuite.  
 
Aujourd’hui, quelques d’établissements (Prélaz ou encore Belvédère) imitent ce programme. 
 
Les principaux objectifs  de ce programme sont de donner ou redonner l’envie et le goût de la 
pratique sportive, de l’effort et du jeu, de proposer un programme spécifique pour des enfants 










3.1 Méthode et récolte des données 
 
En ce qui concerne la partie empirique de ce mémoire, le choix s’est rapidement porté sur des 
entretiens semi directifs afin de répondre à mes deux questions de recherche. La forme semi 
directive des entretiens a pour but de permettre à mes interlocuteurs de s’exprimer librement 
une fois la question posée, et de développer à leur convenance et sans contrainte de temps 
leurs réponses. Cette technique qualitative est apparue comme idéale dans le but de récolter 
des données précises, complètes et de qualité. 
 
Il a alors paru essentiel de cibler un échantillon d’acteurs du terrain très au fait et étroitement 
en lien avec mes questionnements, chacun, de par sa spécificité, apportant son propre 
éclairage. Ceci effectué, il a fallu prendre contact avec ces personnes afin de fixer un rendez-
vous.  
 
Le nom de chacun des acteurs avec lesquels je me suis entretenu a été anonymisé. Toute 
personne a droit au traitement confidentiel de toutes les données le concernant, pendant et 
après la recherche. La sphère privée de ces acteurs doit être respectée. 
 
Le lieu de rencontre s’est toujours situé sur le lieu de travail des personnes concernées.  
 
En tout, neuf entretiens ont été réalisés  entre novembre 2011 et mai 2012. Chacun de ces 
neuf entretiens a été enregistré à l’aide de l’application Audio Recorder (ordinateur 
macintosh) et partiellement retranscrit (annexes 5 à 11).  
 
Bien que plusieurs éléments de réponses à la première question de recherche (Que mettent en 
œuvre l’Etat et les établissements scolaires du canton de Vaud pour promouvoir l’activité 
physique des élèves, en particulier ceux en surpoids ?) apparaissent dans le cadre théorique, il 
m’a paru utile de réaborder cette question lors de la grande majorité des entretiens afin de 
confronté le cadre institutionnel aux acteurs issus du terrain.  
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Les réponses à la deuxième question de recherche (Comment les différents programmes 
d’interventions sont-ils mis en place et comment sont-ils ressentis par leurs responsables 
ainsi que par les acteurs du terrain (enseignants) ?) ne pouvant s’appuyer sur un cadre 
théorique, les entretiens représentent dès lors le moyen privilégié de récolter les éléments 
recherchés. 
 
Avant chaque  entretien, j’ai préparé une liste de questions semi directives adaptée à la 
personne interviewée et à sa fonction. Les questions abordées n’étant pas les mêmes en 
fonction de la personne concernée. Chacune de ces personnes devant cependant me permettre 
de rassembler au final les informations nécessaires afin de répondre aux mieux à mes deux 
questions de recherche.  
 
A l’intérieur du sous-chapitre « Echantillon » (voir point 3.2), je développe entre autres 
pourquoi j’ai choisi tel interlocuteur en particulier, qu’elle est la thématique principale à  








Afin de débuter la partie empirique de mon travail, le premier entretien a réuni deux 
responsables du programme de promotion de l’activité physique dans les écoles vaudoises 
(point 2.3.1). 
 
La première personne se nomme Monsieur Simon. M. Simon est responsable cantonal du 
réseau des délégués PSPS9. Il a par ailleurs contribué à la mise en place des cours d’activité 
physique complémentaires et accompagne régulièrement les équipes de promotion de la santé 
dans les écoles. 
                                                
9 Santé à l’école - Délégués PSPS. URL : http://www.vd.ch/themes/formation/sante-a-lecole/delegues-psps/ 
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La seconde personne se nomme Monsieur Pasche. M. Pasche est le coordinateur du 
programme de promotion de l'activité physique et de l'alimentation équilibrée dans les écoles 
vaudoises. Il est également infirmier responsable Crénol et Lavaux. 
 
Cet entretien doit permettre d’approfondir ma première question de recherche partant du point 
de vue de ces deux acteurs. Il doit aussi - et surtout - permettre de répondre à ma deuxième 
question de recherche : comment ce programme est-il mis en place par ces deux acteurs et 
quel est leur ressenti ? Le bilan est-il positif ? Négatif ? Sont-ils satisfaits des résultats ? Ont-





Le second entretien a été effectué avec M. Baroud.  
 
M. Baroud est enseignant d’éducation physique et sportive dans un établissement ne mettant 
pas en place de cours complémentaire d’activité physique pour élèves en difficulté. Monsieur 
Baroud bénéficie d’une solide expérience puisqu’il enseigne l’EPS depuis plus de 33 ans.  
 
Cet entretien doit également permettre d’approfondir ma première question de recherche en 
ayant le point de vue d’un enseignant qui, lui, n’est pas directement impliqué dans un 
programme ou une recherche sur la promotion de l’activité physique. Il sera alors intéressant 
de comparer sa réponse à celle des responsables de programmes.  
 
Cet enseignant est-il au courant de ce qui se met en place dans le canton de Vaud ? Estime-t-il 
que la question des élèves en surpoids soit l’une des préoccupations majeures des 
établissements scolaires ? 
 
Cet entretien ne vise pas recueillir des éléments de réponse à la deuxième question puisque  









Lors de la partie empirique de ce travail, l’occasion s’est présentée de discuter avec Laurent. 
Laurent est un élève de ma classe de stage qui est en surpoids. Il a 12 ans et se trouve 
actuellement au CYT/2. Cet élève semble avoir beaucoup de joie de vivre mais se trouve 
parfois exclu par les autres élèves de la classe. Il a accepté de répondre à mes questions 
(Laurent était naturellement au courant que cet entretien allait être ciblé sur le thème du 
surpoids). Avant de commencer, il est précisé à cet élève en quoi consiste le travail de 
recherche. 
 
Bien que cet entretien ne réponde pas directement à mes questions de recherche, il m’a 
cependant paru important de m’entretenir avec au moins une personne vivant cette 
problématique de l’intérieur. Le but étant d’évaluer si cet élève souhaite que certaines 
activités soient mises en place dans son établissement afin de promouvoir l’activité physique. 
 
Comment cet élève réagirait-il si l’établissement dans lequel il se trouve mettait en place un 
programme pour promouvoir l’activité physique ? Aurait-il envie d’y participer ? Se sentirait-
il concerné ?  
 
Cet élève pense-t-il par ailleurs que ce soit le rôle de l’école de mettre ce type de programme 




Le quatrième entretien s’est déroulé avec Madame Foisset.  
 
Mme Foisset a été engagée en 2007 pour faire un inventaire de ce qui est fait dans le canton 
de Vaud pour la promotion et la prévention de la santé (elle a rencontré 35 personnes qui 
travaillaient sur des projets alimentation/activité physique).  
 
Depuis 2008, Mme Foisset est responsable du programme cantonal ça marche ! Bouger plus, 
manger mieux (voir point 6.2). C’est elle qui en est la coordinatrice et qui assure le lien avec 
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le Service de la santé publique10. Ce programme est mené conjointement par le DSAS et le 
DFJC. 
 
Cet entretien doit permettre d’approfondir ma première question de recherche en ayant le 
point de vue de cette personne qui assure une fonction de coordinatrice en lien avec deux 
départements. Comme lors de la discussion avec M. Simon et M. Pasche, cet entretien a 
comme objectif premier de répondre à ma deuxième question de recherche : comment ce 
programme est-il mis en place et ressenti par sa responsable ? Les résultats sont-ils 
satisfaisants ? Les moyens mis en place sont-ils bons ? Sont-ils suffisants ? Les objectifs sont-
ils atteints ? 
 
Cet entretien cherche également à approfondir certaines questions liées à la coordination et la 
collaboration entre les différents acteurs et programmes, bien que cette thématique ne soit pas 




Le cinquième entretien s’est déroulé avec Monsieur Vagnet. M. Vagnet est actuellement 
adjoint pédagogique au Service de l’éducation physique et du sport (SEPS) et bénéficie d’une 
grande expérience en tant que maître d’EPS (10 ans). 
 
La politique du sport du canton de Vaud est mise en œuvre par le Service de l'éducation 
physique et du sport (SEPS). Ce service11 a pour principales missions de contrôler et animer 
l'éducation physique dans tous les degrés d'enseignement, de développer le sport pour tous 
ainsi que de mener la politique du sport dans le canton de Vaud. Le SEPS ne dépend pas du 
DFJC mais du département de l’économie (DEC). 
 
Avant le début de l’entretien, M. Vagnet me dit qu’il est très content que l’on puisse se 
rencontrer : « (...) parce que l’on reçoit souvent des questionnaires, des choses comme ça et 
on n’y répond plus de manière écrite. On préfère discuter ! » 
 
                                                
10 Service de la santé publique. URL : http://www.vd.ch/autorites/departements/dsas/sante-publique/  
11 Annexe N°13 (Organigramme du SEPS)  
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Cet entretien a été réalisé dans l’espoir d’approfondir plus finement ma première question de 
recherche en ayant le point de vue d’un acteur qui bénéficie de par sa fonction d’adjoint 
pédagogique d’une vision globale de ce que le département et la loi proposent aux élèves.  
 
Comme lors de la discussion avec Mme Foisset, il est abordé la question de la coordination et 
la collaboration entre le SEPS et les différents acteurs du domaine de l’activité physique.  
 
Entretien N°6, 7 et 8 
 
L’objectif est également d’avoir un entretien (individuel) avec 3 personnes responsables de 
mettre en place dans leur établissement scolaire des cours complémentaires d’activité 
physique et sportive pour élèves en difficulté. Lors de ces 3 entretiens, exactement les mêmes 
questions ont été posées dans le but de pouvoir comparer les données récoltées. En annexe, 
les 3 entretiens ont donc été rassemblés.  
 
La première personne se nomme Madame Jacot. Mme Jacot est enseignante d’EPS dans 
l’Etablissement secondaire de Vevey. Elle a toujours été très touchée par la problématique des 
élèves en surpoids et met en place depuis maintenant 5 ans des cours complémentaires 
d’activité physique pour des élèves en difficulté qui s’intitule Polysport Santé. 
 
La seconde personne, Madame Gabin, est enseignante généraliste dans l’Etablissement 
primaire et secondaire de Bussigny-près-Lausanne et Villars-Ste-Croix. Elle fait également 
partie du réseau des animateurs santé. Très concernée et touchée par la problématique des 
élèves en surpoids, elle met en place depuis 2 ans des cours complémentaires d’activité 
physique. 
 
La troisième personne se nomme Madame Machard et travaille comme enseignante d’EPS 
dans l’établissement de Blonay-St-légier depuis 12 ans ainsi que comme médiatrice. Depuis 
l’année 2008, elle met en place des cours complémentaires d’activité physique pour des 
élèves en difficulté qui s’intitulent Plaisir de bouger. 
 
Ces 3 entretiens doivent une fois encore permettre d’approfondir la première question de 
recherche, de - peut-être - confirmer ou infirmer des réponses déjà données par d’autres 
responsables. 
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Ils  doivent aussi permettre d’observer comment ces cours complémentaires sont vécus par 
ces 3 enseignantes. Quels en sont les objectifs ? Dans quelle mesure ces derniers sont-ils, ou 
pas, atteints ? Quels sont les réussites et les échecs de ces cours ? Vont-ils perdurer ?  
 
Entretien N° 9 
 
M. Gibson est maître d’éducation physique depuis une dizaine d’années au collège de 
Béthusy où il est également médiateur scolaire. Dès la fin de ses études, M. Gibson s’intéresse 
à la problématique des élèves en surpoids et est très actif dans ce domaine. Il est notamment le 
créateur du programme ALEX (voir point 6.4).  
 
Ce programme mis en place il y a 8 ans (en 2004) est destiné aux élèves de 5ème, 6ème et 7ème 
année.  
 
Comme pour la grande majorité des entretiens, celui-ci a été effectué dans l’espoir 
d’approfondir ma première question de recherche en échangeant avec une personne qui d’une 
part travaille sur le terrain, et qui d’autre part, sera bien placée pour donner des réponses liées 
à la deuxième question de recherche. Cet acteur pourra certainement donner son avis sur 
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4. Données et analyse des résultats 
 
 
Tous les entretiens ont été partiellement retranscrits (annexes 5 à 11). Apparaissent dans les 
résultats les éléments particulièrement intéressants. 
 
 
4.1 Entretien N°1 (Annexe N°5) 
 
Quelques points intéressants sont ressortis  de cet entretien : 
 
Le premier point est le suivant : M. Simon et M. Pasche ne s’entendent pas sur une question 
essentielle : la création d’un tel programme. 
 
M. Simon estime que c’est le phénomène médiatique et politique (toujours plus pressant) sur 
la question du surpoids qui a "obligé" son service (unité PSPS) à mettre en place ce 
programme : « Pour nous, sur le terrain, ce n’est pas la problématique prioritaire qui ressort 
dans les écoles. » M. Simon précise que cela ne veut pas dire que le programme est inutile. 
 
M. Pasche est plus nuancé : pour ce dernier, c’est clairement un problème issu du terrain. Il 
souligne qu’il est d’ailleurs souvent sollicité par les équipes de santé qui cherchent des 
solutions et que ce n’est pas pour rien si les médias et la politique se sont penchés sur la 
problématique du surpoids. 
 
Le second point est le suivant : comme l’ont plusieurs fois souligné mes deux interlocuteurs, 
le programme prioritaire n’a pas pour objectif de donner des pistes, des protocoles ou encore 
des façons de faire aux établissements scolaires du canton de Vaud. Il a pour but premier de 
rendre attentif. De faire prendre conscience aux établissements ce qui existe déjà et ce qu’on 
peut faire pour évoluer, pour s’améliorer. C’est plus une réflexion générale qui doit se faire. 
Et ça, beaucoup d’établissements ne semblent pas encore l’avoir compris. 
 
Le dernier point est le suivant : certaines personnes impliquées dans ce programme peinent à 
comprendre qu’il faut toujours partir des besoins. Que c’est justement à partir de ces besoins 
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que l’on peut construire. Beaucoup d’établissements justifient par le programme alors qu’il 
faudrait justifier par le besoin. Pour ces établissements, il y a un programme alors il faut 
forcément faire quelque chose. Même si le besoin n’est pas établi. M. Simon estime même 
que certains établissements scolaires ont mis en place ce programme alors qu’il n’y avait pas 
nécessairement de grands besoins en la matière. 
 
M. Pasche souligne enfin à plusieurs reprises que la problématique des élèves en surpoids est 
un problème de santé communautaire : « Si l’on veut qu’un projet fonctionne, il faut partir des 
besoins et il faut que la communauté y participe. (...) Chacun amène du sien. » Il précise 
encore que si l’on rend un programme contraignant, il risque d’y avoir des effets indésirables. 
 
4.2 Entretien N°2 (Annexe N°6) 
 
Certains aspects intéressants sont ressortis lors de cet entretien : 
 
Tout d’abord, M. Baroud souligne qu’il n’est pas toujours facile pour un élève en surpoids de 
suivre un cours d’éducation physique. Il précise que c’est une "matière" qui révèle souvent au 
grand jour les problèmes et les difficultés que ces élèves peuvent rencontrer (contrairement 
aux autres "disciplines" scolaires plus intellectuelles où ces élèves peuvent être brillants) et 
insiste sur la nécessité de travailler à niveau, de différencier. 
 
Ensuite, M. Baroud ne pense pas que la question des élèves en surpoids est l’une des 
préoccupations majeures des établissements scolaires. Pour lui, on attend que l’école prenne 
tout en charge, qu’elle trouve toujours des solutions. Il précise : « On a un devoir 
d’enseignement à faire mais on ne peut pas remplacer les parents dans l’éducation. Est-ce 
vraiment à l’école de mettre en place un programme pour promouvoir l’éducation physique ? 
Je ne pense pas. » M. Baroud se demande jusqu’où va la mission, le rôle de l’école. 
 
Ce dernier estime par ailleurs que mettre en place des programmes tels que les cours 
complémentaires d’activité physique ou encore Ecole bouge ! est une attitude très louable. Il a 
cependant l’impression qu’on donne parfois des solutions à des gens qui n’en cherchent pas. 
  
Il conclu en disant que la partie est selon lui gagnée dès le moment où l’élève réalise qu’il est 
en difficulté à cause de son surpoids et qu’il décide d’agir pour lutter contre cela. Il précise 
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que : « A un moment donné, c’est l’élève qui doit se prendre en main ! L’enseignant ne peut 
pas toujours offrir une solution, une roue de secours. » Il faut selon lui insister sur la 
responsabilité individuelle. 
 
4.3 Entretien N°3 (Annexe N°7) 
 
Laurent est un élève qui aime beaucoup le sport et en pratique souvent. Lors des cours 
d’éducation physique, ce dernier se sent bien et avoue avoir beaucoup de plaisir.  
 
Laurent me confie qu’il peut y avoir des conséquences lorsqu’un enfant est en surpoids 
(moqueries, violences physiques, racket, etc.). 
 
Il précise qu’il trouve bien et très positif le fait qu’un établissement scolaire propose aux 
élèves différentes activités pour promouvoir l’activité physique et qu’il serait content de 
participer à l’un de ces cours complémentaires. 
 
Il estime cependant (comme M. Baroud) que ce n’est pas la mission de l’école de promouvoir 
l’activité physique. Laurent pense que c’est à eux (enfants en surpoids) de se prendre en main. 
« (...) c’est plutôt à nous. C’est notre problème. Les hôpitaux peuvent aussi quand même nous 
aider. (…) Mais c’est plutôt positif si les écoles font quelque chose. » 
 
4.4 Entretien N°4 (Annexe N°8) 
 
Lors de cet entretien, une nouvelle dimension est apparue : celle de la collaboration, de la 
coordination et du travail en réseau. 
 
Mme Foisset a souvent répété que l’un des gros problèmes actuels est que la plupart des 
projets restent cantonné au niveau des écoles et qu’il n’y a pas forcément de transfert au 
niveau des autres établissements. Elle précise que si l’un des objectifs du programme est de 
réduire la sédentarité et le surpoids (et cela surtout chez les jeunes) « (...) l’autre objectif est 
de créer de la synergie entre ce qui existait déjà (bâtir sur l’existant) et réussir à se coordonner 
entre les acteurs du domaine de l’activité physique. »  
La situation semble évoluer depuis quelques années : aujourd’hui, pas moins de 4 
départements s’engagent et collaborent pour promouvoir l’éducation physique et prévenir le 
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surpoids. Ceci est un phénomène nouveau. Cette collaboration était faible voire nulle il y a 10 
ans de cela. Aujourd’hui, de nombreux liens sont tissés entre les nombreux services (Unité 
PSPS, le programme « ça marche ! » ou encore le SEPS) et l’on hésite plus à s’entraider, à 
demander conseil, à se mettre en réseau, etc. Le programme cantonal « Ça marche ! » a eu (et 
a toujours) un rôle important à jouer dans cette évolution favorable. 
 
Mme Foisset : « On sent qu’il y a un échange systématique qui se fait. (…) Ceci est 
indispensable si l’on veut avoir une politique coordonnée dans le canton. » 
 
Il est aussi intéressant de souligner que ce programme travaille sur différents niveaux 
(comportement des individus, environnement structurel, législation, information et 
communication) dans l’espoir d’améliorer la situation. 
 
Pour conclure, Mme Foisset dit que la société a la responsabilité d’offrir un cadre de vie qui 
favorise l’activité physique : « L’école, de part la possibilité qu’elle a de toucher l’ensemble 
des enfants, a le devoir de mettre en place des conditions cadres qui font que chacun peut s’y 
retrouver et s’épanouir favorablement. (…) L’école ne doit pas obliger mais elle doit mettre 
en place des structures. On ne peut pas simplement repousser sur l’individu. » 
 
Mme Foisset estime encore qu’il est indispensable d’informer les établissements scolaires. 
Mais attention, il faut aussi que ces établissements (et le personnel) soient intéressés à 
développer quelque chose. Ils ne doivent pas voir cela comme quelque chose en plus à faire 
mais comme quelque chose qui favorise le climat général. 
 
4.5 Entretien N°5 (Annexe N°9) 
 
Quelques points intéressants sont ressortis lors de cet entretien en compagnie de M. Vagnet : 
 
Le premier est qu’il y a beaucoup de choses mises en place aujourd’hui dans le canton de 
Vaud pour promouvoir l’activité physique (cours obligatoires, après-midi de sport, cours 
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Le second est que la volonté de promouvoir l’activité physique provient la plupart du temps 
de la volonté d’une personne (ou d’un petit groupe). M. Vagnet : « (...) se sont souvent des 
actions personnelles. Une volonté personnelle. Ce peut être un enseignant intéressé par la 
problématique des élèves en surpoids et qui décide de mettre quelque chose en place. » 
 
M. Vagnet souligne encore qu’il est pratiquement impossible de dire qu’on va mettre en place 
dans chaque établissement scolaire du canton de Vaud un programme spécifique pour les 
élèves en surpoids : « Parce qu’il faut que ça vienne des gens. C’est ça qui est important. Ce 
ne sera pas bien fait si c’est une obligation et que cela tombe sur quelqu’un qui n’a pas envie 
de le faire. » 
 
Le troisième point est que la collaboration ainsi que la coordination entre les différents 
services chargés de la promotion de l’activité physique semble - bien que parfois difficile à 
mettre en place - bonne. Ces services se concertent toujours plus et cherchent des solutions 
ensemble. 
 
Le quatrième point est qu’il semble que l’argent soit là à disposition, mais pas toujours utilisé 
à bon escient. 
 
4.6 Entretiens N°6,7 et 8 (Annexe N°10) 
 
Les 3 responsables de cours complémentaires d’activité physique sont d’accord pour dire que 
la problématique des élèves en surpoids et très préoccupante (style de vie pas sain, mauvaise 
estime de soi, impossibilité d’atteindre les objectifs minimaux en cours d’EPS, etc.). 
 
Aucune de ces 3 enseignantes ne s’est basée sur le cadre de référence12 pour mettre en place 
les cours complémentaires au sein de leur établissement (même si toutes les 3 en ont 
connaissance). Mme Gabin : « Avec le programme prioritaire, on a eu l’impression qu’on 
partait dans l’obligatoire alors qu’on voulait simplement faire des cours facultatifs ! » 
 
Mme Jacot a toujours eu envie de mettre en place ce type de cours. Elle n’est « (...) partie de 
rien » et a tout construit par elle même. 
                                                
12 Cours complémentaires d’activité physique et sportive pour élèves en difficulté 
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Mme Gabin dit que c’est le doyen de l’établissement qui a lancé l’idée de mettre ce type de 
cours en place. Ils se sont alors principalement inspirés du programme ALEX (voir point 6.4) 
de M. Gibson. 
 
A l’image de Mme Gabin, Mme Machard s’est aussi inspiré du programme ALEX pour mettre 
en place les cours complémentaires. 
 
Ces cours complémentaires sont donnés en moyenne 1 fois par semaine (durée : entre 1h et 
1h30). Le nombre d’élèves présents varie entre 6 et 15. Les trois enseignantes me précisent 
qu’il est important de ne pas avoir trop d’élèves dans ces cours (15 au maximum).  
 
Elles soulignent encore que tous les élèves ne sont pas en surpoids lors de ces cours. Mme 
Jacot : « Mon idée de base était de toucher les élèves en surpoids, mais nous n’avons pas du 
tout parlé d’un cours pour élèves en surpoids afin d’éviter de les stigmatiser. » Parfois, seule 
la moitié des élèves sont réellement en surpoids lors de ces cours. 
 
Les objectifs de ces cours sont quasiment les mêmes pour les trois enseignantes : il faut aider 
les élèves à retrouver le plaisir de bouger, à regagner de l’estime de soi et à se sentir mieux 
dans leur corps. L’objectif n’est aucunement de faire perdre du poids à ces enfants. 
 
Mme Machard : « Certains de ces élèves sont déchirés. Ça fait mal ! La société est vraiment 
dure avec ceux qui sont gros. (...) Chaque cours de sport est un coup de massue. » 
 
Les 3 enseignantes me disent qu’elles sentent que ces élèves se comportent de manière 
différente lors de ces cours complémentaires. Mme Jacot : « Ils se lâchent plus, ils osent 
plus. » En résumé, ils ont l’air d’être plus à l’aise et de se sentir mieux que lors d’un cours 
d’EPS "habituel". 
 
Sur les 3 enseignantes, seule Mme Machard semble être vraiment sûre de continuer à mettre 
en place ces cours lors de l’année scolaire 2012-2013. Après 5 ans, Mme Jacot semble 
s’essouffler alors que Mme Gabin dit qu’elle ne sait pas : « Doit-on vraiment donner ces cours 
lorsque seulement 5 élèves souhaitent y participer ? On revient à la question du besoin ! » 
Mme Gabin souligne (comme Mme Machard) qu’on devrait partir des besoins, des demandes 
d’élèves en surpoids pour créer un tel cours : « Dans cet établissement, on ressent un besoin 
                                                                        35 
 
mais ce n’est pas les élèves qui viennent spontanément demander de l’aide. » Pour elle, c’est 
un échec en soi. 
 
Selon ces 3 enseignantes, il serait par ailleurs inutile d’obliger des établissements scolaires à 
mettre en place des cours complémentaires d’activité physique et sportive. Mme Jacot : « Je 
ne crois pas. Je pense que si ça ne vient pas de quelqu’un qui est motivé... Avec l’obligation, 
je ne pense pas que ça fonctionnerait vraiment. ».  
 
Mme Machard réagit de manière plus virulente : « Impossible ! Moi, ça me paraîtrait débile. 
(...) ça dépend tellement des gens en place. Et il faut le sentir. Si tu n’as pas envie de travailler 
avec ces enfants-là... (...) ça ne doit pas être quelque chose qui nous tombe dessus et que l’on 
soit obligé de le faire. (...) j’ai l’impression que si les gens n’ont pas envie, si ça ne vient pas 
d’eux, de leurs tripes, ça ne sert à rien. » 
 
4.7 Entretien N°9 (Annexe N°11) 
 
En ce qui concerne la problématique des élèves en surpoids, M. Gibson estime que la 
situation est critique. Ce dernier trouve triste d’observer la souffrance de certains de ces 
enfants. Il pense que face à cette problématique, le rôle des parents est essentiel : « Les 
parents ne sont pas toujours attentifs au bien-être de leur(s) enfant(s), de leur alimentation, 
etc. (...) Ce n’est pas pour rien si un enfant est en surpoids... » Selon lui, la population 
pratique par ailleurs de moins en moins d’activité physique. 
 
Les cours ALEX sont donnés de manière bihebdomadaire. Chaque cours dure environ 1 heure 
(45 minutes d’effort et 10 minutes de discussion). Cette année une quinzaine d’élèves 
participent au cours. 
 
Pour M. Gibson, l’objectif de ce programme est de permettre à l’enfant de retrouver le plaisir 
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M. Gibson souligne qu’il remarque de la part des élèves en surpoids un grand changement de 
comportement lorsqu’ils sont dans le cours ALEX ou dans un cours d’EPS habituel. « Ce n’est 
pas du tout les mêmes ! Dans la classe normale, ils sont tout effacés, ils se cachent même pour 
ne pas avoir la balle. Alors que dans le cours ALEX, ils sont leaders, ils y vont, ils 
participent. » 
 
Il insiste encore sur l’importance que les élèves se réjouissent de venir à ces cours. Il est aussi 
indispensable de les fidéliser. 
 
M. Gibson dit que la majorité des enfants qui participent à ces cours sont en surpoids. Il 
précise cependant que ces cours ne sont pas seulement destinés aux élèves en surpoids « un 
ghetto pour gros » mais également aux élèves en difficulté, ceci afin d’éviter toute 
stigmatisation. 
 
M. Gibson souligne qu’il a l’impression que les projets, les programmes mis en place pour 
promouvoir l’activité physique partent souvent d’individus, de petits groupes motivés : « (...) 
des personnes qui, en face de la réalité, voient un souci et décident de faire quelque chose. 
Bien plus que quelque chose qui viendrait de l’Etat. (...) . Dans le terrain, les profs n’en ont 
absolument rien à cirer, il faut être clair ! (...) Il y a tellement d’autres préoccupations plus 
urgentes ! (...) Ces programmes prioritaires sont seulement prioritaires pour ceux qui les font. 
Ce n’est pas ça qui marche. Il ne faut pas croire qu’il suffit de lancer des idées, des circulaires 
pour faire démarrer quelque chose. C’est de l’utopie et la réalité le montre. » 
 
Il conclut en me disant qu’un cours sera mis en place en septembre à la HEP du canton de 
Vaud. Ce cours se penchera sur la manière de procéder afin de créer et gérer des cours 
d’activité physique pour élèves en difficulté. 
 
Selon M. Gibson, il serait envisageable d’obliger les établissements scolaires à mettre en 
place des cours complémentaires d’activité physique : « Je pense que si l’on veut vraiment 
qu’il y ait une impulsion donnée pour cette promotion du sport, concrètement et partout dans 
le canton, dans chaque école, le seul moyen c’est que se soit imposé. (...) Sinon, rien ne se 
fera. » Il souligne qu’il faudrait laisser une marge de manœuvre à chaque établissement et 
éviter d’arriver avec un projet déjà tout ficelé. 
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M. Gibson conclut en disant que l’école se doit de faire quelque chose pour aider ces élèves 
en difficulté. Il insiste cependant en disant que si l’enseignant : «  (...) peut faire des trucs 
hallucinants quand il est motivé (...) il peut aussi décider de juste faire son boulot de 
fonctionnaire et là, il n’y a rien qui part ! ». 
 
Il conclut en donnant son avis sur la collaboration entre les différentes instances qui 
s’occupent de promouvoir l’activité physique (Unité PSPS, SEPS, établissements scolaires, 
programme cantonal ça marche !, etc.). Pour lui, il y a très peu de cohérence : « Chacun se 
dépatouille. (...) Il manque un fil rouge. C’est vraiment au coup par coup tous ces projets. Ce 
qui manque, je dirais que c’est une relation plus humaine sur le terrain avec ces gens qui 
mettent en place ces projets. » 
 
M. Gibson dit qu’un établissement peut mettre en place un excellent programme et qu’il est 
probable que l’établissement voisin ne soit jamais au courant. Selon lui, cela reste au bon 

























5.1 Discussion des résultats et avis personnel 
 
Il ressort de l’analyse des entretiens effectués les différents points suivants : 
 
Depuis  quelques années les différents acteurs du domaine de l’activité physique (Unité PSPS, 
SEPS, DFJC, établissements scolaires, etc.) se préoccupent de très près de la santé des élèves 
en général et en particulier de la question du surpoids. De nombreux programmes ont vu le 
jour (programme cantonal, école bouge, ça marche !, ALEX, etc.) et la collaboration ainsi que 
la communication semblent nettement s’améliorer entre ces différents acteurs.  
 
L’hypothèse de départ (en lien avec ma première question de recherche), comme quoi les 
moyens mis en œuvre par l’Etat de Vaud ainsi que par les établissements scolaires pour 
promouvoir l’activité physique des élèves sont assez faibles, ne se vérifie donc pas.  
 
Mais c’est bien les résultats en lien avec la seconde question de recherche qui ont été l’apport 
réel de ce travail de recherche. 
 
Ainsi, il a été particulièrement enrichissant d’avoir le ressenti des différents responsables des 
programmes mis en place ainsi que celui des acteurs du terrain (enseignants). Ces 
programmes ont dans l’ensemble été bien vécus par ces différents acteurs même si le bilan est 
assez mitigé. 
 
Le fait que plusieurs établissements du canton de Vaud mettent en place actuellement des 
cours complémentaires d’activité physique est une première source de satisfaction. Le plaisir 
ainsi qu’une meilleure estime de soi manifesté par les élèves qui participent à ces cours 
complémentaires a également été relevé par plusieurs enseignants. Ces aspects sont  
mentionnés par les responsables des programmes comme source de motivation importante. 
Tous continuent à voir le sens de poursuivre leurs démarches, restent motivés et actifs. 
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En quoi le bilan est-il alors mitigé ?  
 
Deux raisons peuvent l’expliquer :  
 
Tout d’abord, l’ensemble des personnes interviewées est d’accord pour dire qu’il faut partir 
des besoins des élèves lorsque l’on souhaite mettre quelque chose en place dans l’optique de 
promouvoir l’activité physique et que c’est à partir de ces besoins que l’on peut construire.  
 
Toutefois, certains de ces intervenants (bien que convaincus de l’importance de leur 
programme) ont parfois la désagréable impression que l’on cherche à donner des solutions à 
des gens qui n’en cherchent pas. Ce n’est peut-être pas un hasard si les cours complémentaires 
d’activité physique mis en place par Mmes Gabin, Jacot et Machard peinent à se remplir 
(malgré une grande promotion de leur part). 
 
Certains acteurs (en particulier M. Gibson et Mme Gabin) ont semblé passablement 
découragés et inquiets face à ce phénomène. Pour eux, cette situation n’est pas toujours facile 
à vivre et leur bilan ne pousse pas toujours à l’optimisme.  
 
Ces responsables qui font preuve d’une grande motivation et de créativité afin d’aider les 
élèves en surpoids semblent parfois se demander que faire lorsque ces derniers ne souhaitent 
(ou ne peuvent ?) pas s’impliquer. 
 
Les moyens proposés sont-ils inadaptés, mal pensés ? Ou doit-on penser que le problème se 
situe au niveau de l’enfant qui, victime d’une estime de soi malmenée, n’est pas capable de se 
mobiliser quelle que soit la mesure proposée ? Un nouveau travail de recherche pourrait 
répondre à ces nouvelles questions (voir point 5.2.2). 
 
La seconde raison de ce bilan mitigé est la suivante : 
 
Au fil des entretiens, j’ai réalisé que la volonté de promouvoir l’activité physique provient la 
plupart du temps de l’initiative d’une personne (ou d’un petit groupe). Ce sont souvent des 
actions personnelles, une volonté d’un individu qui fait bouger les choses et non un 
programme ou des injonctions émanant d’un conseiller d’Etat. 
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La majorité de mes interlocuteurs font partie de ce noyau de personnes. Mais ces derniers 
semblent (bien que très motivés) s’essouffler. Mmes Gabin et Jacot ne sont par exemple pas 
certaines ne reconduire des cours complémentaires d’activité physique lors de l’année scolaire 
2012-2013. M. Gibson serait de son côté tenté d’imposer  la promotion du sport dans les 
écoles, seul moyen selon lui pour que la situation évolue. 
 
Qu’elle sera la relève le jour où ses responsables de programmes ne s’investiront plus autant, 
voire s’arrêteront ? 
 
Ma seconde hypothèse n’est peut-être pas si éloignée de la réalité du terrain. En effet, les 
différents acteurs peinent à sensibiliser et promouvoir l’activité physique chez les élèves, en 
particulier ceux en surpoids. Mais je nuancerais en soulignant que le bilan n’est pas seulement 
négatif : les différents programmes font souffler un vent frais qui fait évoluer - lentement mais 
sûrement - la situation dans la bonne direction.  
 
J’ajouterais encore qu’un travail en réseau se met tranquillement en place.  Il faut souligner 
qu’il est cependant encore largement perfectible : la coordination entre les différentes 
institutions est difficile et longue à mettre en place et la collaboration n’est pas encore 
optimale. Il manque toujours une certaine synergie ainsi que de la cohérence. Il peut par 
exemple y avoir un très bon projet mis en place dans un établissement scolaire et personne 
d’autre ne sera au courant. 
 
J’ai donc eu l’occasion d’observer, tout au long de ce travail, que ce sont des personnalités 
motivées et sensibilisées à la problématique des élèves en surpoids qui s’activent, cherchent 
des solutions et mettent en place des projets.  
 
La défi semble donc être aujourd’hui le suivant : réussir à motiver le plus possible 
d’enseignants en les sensibilisant et en les formant (cours obligatoires d’un semestre à la HEP 
Vaud) à cette problématique des élèves en surpoids. Peut-être pourrait-on ainsi toucher un 
échantillon de personnes qui, au départ, n’étaient pas forcément intéressées par cette question 




                                                                        41 
 
Il paraît aussi essentiel de sensibiliser les directions des établissements scolaires : en effet, les 
responsables à la tête des établissements ont certainement un grand rôle à jouer en terme de 
motivation et impulsion à donner à leurs collaborateurs. Si un directeur ou encore un doyen 
est touché par cette thématique et perçoit le sens d’agir, il sera peut-être capable de 
transmettre à ses enseignants la volonté de réaliser un projet, de s’y investir. 
 
Les élèves en surpoids, voyant un certain engouement du corps enseignant et observant la 
mise en place de tel ou tel projet se propager un peu partout, auraient peut-être plus envie d’y 
participer. 
 
Je soulignerai encore que la problématique des élèves en surpoids n’est selon moi pas un effet 
de mode. Nous avons vu que la situation est très préoccupante et qu’il est aujourd’hui 
important de chercher - et trouver - des solutions. 
 
Je pense également qu’il est inutile d’imposer un programme spécifique à un établissement 
scolaire. Ces différents programmes doivent à mon avis venir de personnes motivées et prêtes 


















                                                                        42 
 
5.2 Biais de recherche et perspectives 
 
 
5.2.1 Biais de recherche  
 
A la synthèse de ce travail, un élément qui peut représenter un biais de recherche m’est 
apparu. 
 
En effet, la grande majorité des personnes avec lesquelles j’ai pu m’entretenir sont très 
concernées par la problématique des élèves en surpoids et actives au niveau du canton pour la 
recherche de solutions. Chacune m’a d’ailleurs adressé auprès d’une autre, spécialiste ou  
pertinente dans ce domaine. 
 
Mais que pense la grande majorité du monde enseignant, celle dont on ne connaît pas la 
position et qui est peut-être un peu moins concernée et impliquée par la problématique des 
élèves en surpoids ?  
 
Ainsi, il est  intéressant d’observer que la seule personne (M. Baroud, enseignant) qui n’est 
pas impliquée dans un programme ou une recherche sur ce sujet pense autrement et estime 
que ce n’est pas à l’école de proposer des solutions dans ce domaine.  
 
L’échantillon choisi pour réaliser ce travail n’est donc probablement pas représentatif de 
l’ensemble des acteurs du monde scolaire. 
 
5.2.2 Perspectives  
 
Lorsque je me suis rendu compte à quel point les cours complémentaires mis en place 
peinaient à se remplir, cela m’a interpellé et différentes questions sont apparues : les moyens 
proposés sont-ils inadaptés, mal pensés ? Ou doit-on penser que le problème se situe au 
niveau de l’enfant qui, victime d’une estime de soi malmenée, n’est pas capable de se 
mobiliser quelle que soit la mesure proposée ? Un nouveau travail de recherche pourrait 
répondre à ces questions ! 
 





Au terme de ce travail, il apparaît de manière évidente que quantité de projets (d’origine 
étatique ou non) émergent depuis quelques années dans le but de promouvoir l’activité 
physique et soutenir les élèves en surpoids. Mais ces derniers semblent peiner à se mobiliser 
pour adhérer aux mesures proposées. N’en ont-ils pas envie ? Ne le peuvent-ils pas ? Les 
raisons de ce manque d’investissement pourraient faire l’objet d’une investigation, mais cet 
aspect n’ayant pas été traité dans le cadre de ce mémoire, je ne suis pas en mesure d’y 
apporter une réponse. 
 
Il apparaît en outre qu’un important effort de coordination entre les responsables des 
différents projets d’une part, et les partenaires scolaires sur le terrain d’autre part, devrait être 
consenti. 
 
Au niveau des établissements scolaires, la situation est peu homogène : certains 
établissements se montrent très actifs et d’autres fort peu dans leurs efforts pour promouvoir 
l’activité physique. Cela semble avant tout lié aux initiatives personnelles et rarement à une 
impulsion de la direction ou des responsables des programmes en place. 
 
Ces remarques ne doivent toutefois pas faire oublier que globalement, la situation s’améliore  
dans le sens où le problème est aujourd’hui présent dans les esprits. Des solutions tentent 
d’être trouvées, l’Etat mobilise des ressources tant au niveau financier qu’au niveau du 
personnel pour réfléchir et agir. 
 
J’aurais souhaité creuser encore plus cette thématique car de nouvelles questions sont 
apparues tout au long de ce travail. Questions (pourquoi les élèves en surpoids peinent-ils à se 
mobiliser lorsque des mesures d’aide leur sont proposées ?) que je n’ai pu investiguer, par 
manque de temps et de moyens, et auxquelles je n’ai pas été en mesure de répondre. Mais 
peut-être n’est-ce que partie remise ? 
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La grande satisfaction de ce travail est d’avoir réussi à approfondir un sujet qui me touche et 
me tient à cœur sur le plan personnel en lien avec ma pratique professionnelle, sur la base 
d’une construction théorique et d’une démarche empirique. 
 
J’ai eu par ailleurs le grand plaisir de côtoyer, au travers des entretiens réalisés, des personnes 
compétentes, intéressantes, aimables, et de qualité. Cela m’a beaucoup apporté, tant sur le 
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Annexe N°3 / Entretien N°1 
 
 
Entretien avec Monsieur Pasche et Monsieur Simon : 
 
 
Question 1 : Qu’est-ce qui est mis en œuvre tout d’abord par l’Etat mais aussi par les 
établissements scolaires du canton de Vaud pour promouvoir l’activité physique des élèves ? 
 
Monsieur Simon commence par souligner que de nombreuses activités étaient déjà mises en 
place avant que le programme prioritaire n’entre en vigueur et que c’est à partir de ces 
activités que le programme a été construit. Il ajoute qu’ : « On a pas attendu d’avoir un 
programme prioritaire pour qu’il y ait déjà des choses qui se fassent dans les écoles et cela 
depuis longtemps. » Il admet cependant que lorsque le programme prioritaire est arrivé sur le 
terrain, cela a suscité un élan dans les établissements scolaires pour mettre en place des 
projets.  
 
Monsieur Pasche : « Il faut bâtir sur l’existant (projets déjà mis en place). Il ne faut pas 
réinventer la roue ! » 
 
 
Question 2 : Pourquoi avoir décidé de créer un programme prioritaire ? 
 
Monsieur Simon souligne qu’on ne leur a pas vraiment demandé leur avis : « Il y a eu, il y a 
quelques années, un phénomène médiatique et politique qui est moindre maintenant sur la 
question du surpoids. Deux conseillers d’Etat ont donné l’injonction à notre office de faire ce 
programme. Pour nous sur le terrain, ce n’est pas la problématique prioritaire qui ressort dans 
les écoles ! Si on nous avait demandé de faire un programme, nous l’aurions fait sur la 
sécurité ». M. Simon précise que cela ne veut pas dire que ce programme est inutile. Mais ce 
n’est selon lui pas la préoccupation première des établissements scolaires. Sans l’ordre du 
dessus, M. Simon estime qu’ils n’auraient pas mis en place ce programme prioritaire. « Ca 
vient d’en haut et il nous faut faire ça. Nous, on travaille dans l’autre sens. On demande aux 
écoles : De quoi avez-vous besoins ? Quels sont les besoins de vos élèves ? Quels projets 
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allez-vous mettre en place pour répondre à ces besoins ? Sans l’ordre du dessus, nous 
n’aurions pas mis en place ce programme. Il y avait de toutes façons des choses qui se 
développaient. » 
 
Monsieur Pasche est plus nuancé : « Selon moi, c’est une question qui viendrait du terrain. Je 
suis souvent sollicité par les équipes de santé :  Que fait-on avec ça ? De ce que je vois sur le 
terrain, des échos que j’ai, cela vient probablement du bas mais on ne peut pas le dire avec 
certitude. Si le politique a décidé ça, c’est qu’il y a quand même de bonnes raisons (on parle 
d’épidémie d’obésité) et on ne va pas vers le positif. » 
 
Il termine en disant qu’il ne faut pas oublier que le problème du surpoids et de l’obésité est 
toujours préoccupant et que c’est un problème de santé publique très important. 
 
 
Question 3 : Quels sont, concrètement, les outils offerts par ce programme ? 
 
M. Simon précise que ce programme prioritaire n’est pas vraiment un programme dans le sens 
où on l’entend : «  (…) C’est faire un inventaire, un état des lieux1 de son école en terme de 
tout ce que l’école offre autour de l’activité physique afin de voir par rapport à cet état des 
lieux de départ qu’est-ce que l’on peut améliorer. Mais le programme ne propose pas 
directement des pistes, des protocoles, ou encore des façons de faire pour réaliser un certains 
nombre de choses. C’est plus se pencher sur son école, comment y développer l’activité 
physique, qu’est-ce qu’il existe et comment est-ce qu’on peut faire évoluer, améliorer. » 
 
M. Simon ajoute qu’il n’y a pas d’outils proposés mais que c’est plus une réfléxion que doit 
se faire l’équipe de santé de l’école. C’est l’équipe de santé qui doit, selon lui, être un outil. 
 
M. Pasche va dans le même sens et dit qu’il n’y a pas de "recette" car « chaque réalité à sa 
spécificité. Nous même, comme personnes ressources sommes des outils parce que nous 
avons au sein de l’Unité des experts de santé communautaire, de mis en place de projets. Si 
on entend des outils matériel, il n’y en a pas ! » 
 
                                                
1 Annexe N°12 
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M. Pasche précise qu’un projet doit toujours se construire à partir des besoins et que « chaque 
projet est différent parce que même si semblable, le besoin l’est aussi. » Selon lui, c’est en 
partant des besoins, de ce qui existe déjà, que l’on construit : « Pour construire, il faut des 
filets de sécurité et c’est ça que l’on conseille. Nous avons eu dernièrement une remarque 
d’un enseignant d’EPS qui nous a dit : « Mais ce cadre, il nous dit pas comment mettre en 
place le cours complémentaire ! » Nous lui avons dit que ce n’était pas le but. Nous, avec ce 
cadre on veut seulement rendre les gens attentifs qu’il y a quand même des choses à prendre 
en compte pour la sécurité. » 
 
M. Pasche conclut par cette phrase : « C’est un paradigme de la santé communautaire : si l’on 
veut qu’un projet fonctionne, il faut partir des besoins et il faut que la communauté y 
participe. Après, chacun amènera du sien. Nous on est la pour dire : Faites attention quand 




Question 4 : Plusieurs établissements ont rempli l’état des lieux et sont impliqués dans ce 
programme. Avez-vous eu des retours positifs ou négatifs de la part de ceux-ci ?  
 
M. Simon : « (…) les inventaires appartiennent aux établissements et n’ont pas été répertoriés. 
A mon sens, c’est une erreur de départ. On ne sait pas exactement quels établissements ont 
fait l’inventaire. (...) C’est vraiment à l’interne de l’établissement que ça se passe.  » 
 
M. Pasche souligne que le cadre est très large sur la liberté des établissements et c’est toujours 
dans la même optique : « Si l’on rend contraignant un programme, on risque d’avoir des effets 
indésirables. »  
 
« De toutes façons vous avez soulevé une chose : l’état des lieux, c’est effectivement un 
thème que j’aimerais reprendre. Qu’est-ce qu’on en fait ? Où en sont les établissements ? Est-





Question 5 : Quel bilan tirez-vous aujourd’hui de ce programme ? Est-il plutôt positif, 
négatif ?  
 
M. Simon souligne qu’en terme de bilan, l’arrivée de ce programme est très positive. Rien que 
pour l’année scolaire 2011-2012, 12 établissements ont commencé des cours complémentaires 
d’activité physique. Il estime par contre que certains établissements ont mis ce programme en 
place alors qu’il n’y avait pas nécessairement de grands besoins en la matière : « Alors oui, 
c’est sûr que la population est touchée dans certains endroits et qu’il y a des choses à faire. 






































Annexe N°4 / Entretien N°2 
 
 
Entretien avec Monsieur Baroud : 
 
 
Question 1 : Que pensez-vous de la problématique des élèves en surpoids de manière globale 
tout d’abord puis plus précisément dans le cadre de l’éducation physique ? 
 
M. Baroud me dit qu’il est clair que ce n’est pas toujours facile pour un élève en surpoids de 
suivre un cours d’éducation physique. Il précise aussi que c’est souvent ce type d’élève qui 
n’aime pas les cours d’EPS : « Beaucoup d’élèves en surpoids aiment cependant l’éducation 
physique ! » M. Baroud précise que l’éducation physique est une "discipline" qui révèle 
souvent au grand jour les problèmes et les difficultés que peuvent rencontrer des élèves en 
surpoids contrairement aux autres "disciplines" scolaires plus intellectuelles où ces élèves 
peuvent être brillants. « En EPS, tu ne peux pas tricher ! Dans cette branche, le test arrive tout 
de suite : tu dois courir, tu dois grimper, tu dois lancer… Tu joues avec ton corps. » 
 
 
Question 2 : Dans un mémoire professionnel (Garcia Villarco & Gantenbein, 2007), la 
question suivante a été posée : « Avez-vous le sentiment que les enfants obèses ou en surpoids 
vivent les leçons d’éducation physique avec plaisir ? » 10 enseignants (sur 10) répondent par 
l’affirmative ! Qu’en pensez-vous ? 
 
« Tout dépend de la branche de l’éducation physique ! Il est par exemple plus difficile 
lorsqu’on travaille avec les agrès. Mais à force de patience, de copains et d’aide, beaucoup 
d’élèves finissent par y arriver. » 
 
M. Baroud insiste par ailleurs sur la nécessité de travailler à niveau, de différencier : « On ne 
va pas demander la même chose au petit agile très sportif qu’à l’élève en surpoids. Le but 
étant qu’il ait du plaisir et une certaine réussite. » 
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Il précise également que certains élèves n’y arrivent pas et se retrouvent alors face à leurs 
problèmes : « Les élèves en surpoids arrivent assez rapidement à se rendre compte qu’ils ont 
un rapport poids-puissance qui n’est pas toujours suffisant. On trouve en général une solution. 
Mais je pense que ce n’est pas toujours un mal que l’élève se rende compte de son souci et de 
se dire : Je n’arrive pas à faire ceci. Et pourquoi je n’y arrive pas ? Alors je prends des 
mesures ou je n’en prends pas !  
 
M. Baroud estime que la partie est gagnée dès le moment où l’élève réalise qu’il est en 
difficulté à cause de son surpoids et qu’il décide d’agir pour lutter contre cela. Il précise en 
disant qu’il s’est toujours interdit de dire à un élève qu’il est en surpoids et qu’il devrait faire 
quelque chose pour maigrir : « A un moment donné, c’est l’élève qui doit se prendre en 
main ! L’enseignant ne peut pas toujours offrir une solution, une roue de secours. » C’est 
aussi pourquoi il n’hésite pas à mettre ces élèves devant leurs difficultés, leurs responsabilités. 
« J’ai connu un élèves qui un jour a décidé de se prendre en main et qui s’est dit : Maintenant 
ça suffit ! et qui a perdu du poids. » 
 
 
Question 3 : Estimez-vous qu’à l’heure actuelle, la question des élèves en surpoids est l’une 
des préoccupations majeures des établissements scolaires ? 
 
« Non, je ne pense pas. Mais c’est à l’appréciation du maître de gymnastique. 
Personnellement, et c’est là que j’interviens d’une manière presque un peu agressive, mais je 
commence à en avoir un petit peu assez que l’école prenne tout en charge. » 
 
Pour M. Baroud, on attend que l’école prenne tout en charge. Beaucoup de parents pensent 
que c’est de toute façon l’école qui va trouver une solution : « On a un devoir d’enseignement 
à faire mais on ne peut pas remplacer les parents dans l’éducation. Est-ce vraiment à l’école 
de mettre en place un programme pour promouvoir l’éducation physique ? Je ne pense pas. 
Sinon, l’on va à l’encontre du problème. » 
 
M. Baroud précise qu’il est d’accord de mettre des activités en œuvre, de différencier pour 
venir en aide à ces élèves en surpoids. Mais il estime que ce n’est pas au système scolaire de 
gérer les problèmes des élèves à la place des parents : « Si il y a des gens qui doivent 
s’occuper des enfants à la base, c’est quand même les parents. C’est à eux de surveiller 
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l’alimentation, etc. Nous, nous sommes là pour seconder. » M. Baroud précise que si un élève 
a un souci, il doit aller vers quelqu’un : « C’est celui qui veut se sauver qui doit aller vers 
quelqu’un. (…) mais ce n’est pas à moi de dire à un élève : Viens dans mon bureau, il faut 
que je t’explique un truc. » 
 
« Dès le moment où je vais vers un élève pour lui dire d’aller faire la "gym des gros" ou de 
perdre du poids, je m’implique dans sa vie privée alors que ça ne me regarde pas ! Mais si lui 
vient me demander ce qu’il peut faire pour perdre du poids, alors là c’est gagné. (…) On est 
aujourd’hui dans une société qui nous dit tout ce qu’on doit faire. » 
 
 
Question 4 : A votre connaissance, que mettent en œuvre l’Etat et les établissements scolaires 
du canton de Vaud pour promouvoir l’activité physique des élèves ?  
 
« C’est l’école et puis c’est l’éducation physique. Il y a aussi le sport scolaire facultatif. Ce 
qui est dommage avec ce système, c’est que c’est ceux qui aiment le sport qui en font encore 
plus ! » 
 
M. Baroud précise qu’à son époque, rien n’était mis en place pour promouvoir le sport. Les 
élèves avaient par contre plus d’espace qu’aujourd’hui pour s’exprimer physiquement et 
jouaient au football avec tout ce qu’ils trouvaient. 
 
M. Baroud n’a jamais entendu parlé du programme prioritaire mis en place par l’Etat de 
Vaud. 
 
Il estime que donner des opportunités, des possibilités aux élèves de faire plus de sport est 
excellent (aménager une cours de récréation propice au jeu) : « Je suis persuadé qu’un enfant 
est programmé pour bouger, pour courir, pour sauter, pour grimper et non pas pour s’asseoir 
et jouer à la Play Station. » 
 
« Mettre en place de tels programmes comme celui des cours complémentaires d’activité 
physique ou encore Ecole bouge ! est une attitude très louable mais j’ai l’impression qu’on 
donne parfois des solutions à des gens qui n’en cherchent pas ! Est-ce que c’est à nous de 
prendre tout ce boulot ? (...) Qu’elle est la mission de l’école ? Jusqu’où va son rôle ? » 
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Annexe N°5 / Entretien N°3 
 
 
Entretien avec Laurent : 
 
 
Question 1 : Aimes-tu le sport ?  
 
Laurent : « Oui ! » 
 
 
Question 2 : En fais-tu ? 
 
Laurent : « Je fais du rink hockey, du foot et de l’athlétisme. » Ce dernier précise qu’il joue au 
rink hockey et au football dans un club. L’athlétisme, il le fait à l’école. 
 
 
Question 3 : Penses-tu personnellement qu’il y a des conséquences lorsqu’une personne est 
en surpoids ? 
 
Laurent : « Oui, on peut se moquer de nous. J’ai une amie qui n’arrête pas de se faire taper et 
racketter et cela continue comme ça. Elle a même dû changer d’école. » Cette violence 
physique est-elle due au surpoids de cet élève ? Cela est possible, mais pas certain. 
 
 
Question 4 : Tu viens de me dire que tu es dans un groupe avec d’autres enfants en surpoids. 
Peux-tu m’en dire un peu plus ? 
 
Laurent me dit qu’il est dans un groupe à l’hôpital de l’enfance. Chaque enfant a des objectifs 
à atteindre (comme par exemple manger plus lentement, faire du vélo pendant 20 minutes au 
moins une fois par semaine, essayer de ne pas tout le temps être devant les écrans, sortir jouer, 
etc.). Ils discutent aussi de thèmes comme celui des moqueries ou des critiques.  
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Question 5 : Est-ce toi qui a décidé de perdre du poids, de rejoindre ce groupe ? 
 
Laurent me dit que oui. Il précise que c’est aussi sa mère qui lui a souvent mis la pression 
pour qu’il perde du poids, qui l’a aidé.  
 
Concernant le groupe, Laurent me dit que c’est son médecin qui lui a proposé d’y aller. Il 
précise que c’était difficile d’y aller au début mais qu’il a fini par se dire : « Ok. Maintenant 
j’y vais ! » 
 
 
Question 6 : Tu as donc déjà discuté avec des élèves en surpoids. Comment vivent-ils selon 
toi cette situation ? 
 
« Je connais des personnes qui n’arrêtent pas de se faire moquer d’eux. Mais ils arrivent à se 
défendre, se contrôler sans par exemple frapper quelqu’un. C’est ce qu’on a vu hier dans le 
groupe. Il faut juste rester dans les mots sans commencer à frapper. Essayer de rester calme. » 
 
 
Question 7 : Comment te sens-tu plus particulièrement dans les cours d’éducation physique ? 
 
Laurent : « Bien. Aucun problème ! » 
 
 
Question 8 : L’enseignant te propose-t-il parfois des activités juste pour toi ? 
 
Laurent : « L’enseignant me dit de faire les activités comme tout le monde. » 
 
 
Question 9 : Aimerais-tu que l’enseignant d’éducation physique fasse quelque chose 
spécialement pour toi ou au contraire, cela te gênerait-il ? 
 
Laurent : « Un peu les deux ! Je n’arrive pas à dire pourquoi. » 
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Question 10 : Sais-tu si cet établissement met quelque chose en place pour promouvoir 
l’activité physique ? 
 
Laurent me dit qu’il y a la gymnastique du soir ainsi que l’athlétisme. 
 
 
Question 11 : Es-tu content que l’établissement organise quelque chose pour promouvoir 
l’activité physique ? Ou penses-tu au contraire que ce n’est pas ses affaires et qu’il devrait 
vous laisser faire ce que vous voulez ? 
 
Laurent : « Non, je crois que c’est bien qu’ils nous proposent de faire du sport. D’essayer 
d’être mieux dans la communauté, d’avoir de nouveaux amis. » 
 
J’explique entre temps à Laurent en quoi consistent les cours complémentaires d’activité 
physique, ses objectifs, etc. 
 
 
Question 12 : Si un cours comme celui-ci t’était proposé dans cet établissement, comment 
réagirais-tu ? 
 
Laurent : « Je dirais oui ! Cela me permettrait de rencontrer des personnes comme moi. Ça 
pourrait peut-être m’aider à maigrir. (…) Ça serait mieux que plus d’établissements travaillent 
avec ce programme. » 
 
 
Question 13 : Est-ce que tu penses que c’est une des missions de l’école de faire ça ? 
 
Laurent : « Non, c’est plutôt à nous. C’est notre problème. Les hôpitaux peuvent aussi quand 







Annexe N°6 / Entretien N°4 
 
 
Entretien avec Madame Foisset : 
 
 
Question 1 : Quels sont les principaux objectifs du programme cantonal ça marche ?  
 
« Les objectifs sont de réduire la sédentarité et le surpoids et cela surtout chez les jeunes. 
Mais ces objectifs d’impacts sont mesurables seulement à long terme ! (...) Nous aimerions 
aussi augmenter la quantité d’activité physique qui est pratiquée par la population dans son 
ensemble. » 
 
L’autre objectif du programme est de créer de la synergie entre ce qui existait déjà (bâtir sur 
l’existant) et réussir à se coordonner entre les acteurs du domaine de l’activité physique : « On 
sent qu’il y a un intérêt pour les gens à collaborer et à se mettre en réseau. » 
 
Mme Foisset souligne que si il y a beaucoup de choses qui se font : « (...) c’est souvent des 
petits projets très localisés à une région, à une commune ou à une institution. Il y a très peu de 
lien entre les projets et les acteurs au niveau du canton. Chacun a un peu l’impression d’agir 
seul dans son coin. Les médecins d’un côté, les éducateurs de l’autre, etc. Il y a peu de 
synergie et pas beaucoup de cohérence. » 
 
 
Question 2 : Quels moyens mettez-vous en place pour promouvoir l’activité physique dans le 
canton de Vaud ?  
 
Le programme ça marche ! travaille sur 4 niveaux :  
 
Le premier niveau est celui où des modules et/ou projets sont mis en places. Ceux-ci  
s’adressent à certains groupes cibles (migrants, enfants en surpoids, etc.). Ce niveau vise 
surtout à changer le comportement des individus. 
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Le deuxième niveau se concentre plus sur l’environnement : « Nous ne voulons pas 
uniquement travailler sur le comportement individuel mais aussi travailler sur 
l’environnement structurel de vie. » 
Le troisième niveau est celui du législatif. Exemple : mettre en place une réglementation 
concernant les distributeurs de boissons. 
 
Le dernier niveau est celui de l’information et de la communication (informer le grand public 
mais surtout réussir à passer de l’information à l’action). 
 
 
Question 3 : Dans quelle mesure collaborez-vous avec l’unité PSPS (promotion de la santé et 
de prévention en milieu scolaire) ? 
 
Olivier Duperrex (directeur de l’Unité PSPS) fait partie du comité de pilotage du programme. 
Un groupe de travail réuni par ailleurs l’Unité PSPS, le programme ça marche ! ainsi que le 
SEPS. Ceci permet un échange d’informations entre ces 3 services qui ont mis en place une 
plateforme de coordination. « Il y a ainsi une meilleure cohérence. » 
 
Mme Foisset précise que mettre cette collaboration en place a pris beaucoup de temps. Elle 
pense qu’ils ont aujourd’hui atteint un bon rythme de croisière : « On sent qu’il y a un 
échange systématique qui se fait. (…) Ceci est indispensable si l’on veut avoir une politique 
coordonnée dans le canton. » 
 
Mme Foisset souligne encore que 4 départements collaborent à la mise en place de ce 
programme : le département des infrastructures (DINF), le DFJC, le DEC ainsi que le DSAS. 










Question 4 : Un guide Bouger, manger à l’école a été mis en place. Pouvez-vous m’en dire 
plus concernant ce guide ? 
 
« L’idée est d’avoir un guide qui recense les bonnes pratiques de promotion de la santé en lien 
avec l’alimentation et l’activité physique qui sont faites à l’école. (…) Le principe n’est pas 
d’arriver avec des mesures toutes faites mais plutôt de travailler avec des projets 
d’établissements. » 
 
Mme Foisset relève que le principal problème est que la plupart des projets se cantonnent au 
niveau d’une école et qu’il n’y a pas forcément de transfert au niveau des autres écoles. Le 
guide Bouger, manger à l’école doit permettre aux écoles de valoriser ce qu’elles font et de 
présenter un projet et de donner des lignes directrices, des outils aux enseignants, aux équipes 
santé qui aimeraient travailler sur cette thématique. 
 
Mme Foisset précise que le programme ne met pas en place des projets directement dans les 
écoles (c’est surtout l’Unité PSPS qui s’en occupe et définit les conditions cadres). Les cours 
complémentaires d’activité physique ont été mis en place en collaboration avec l’Unité PSPS. 
 
 
Question 5 : Ce guide s’adresse directement aux directeurs et aux enseignants. Est-ce à ces 
derniers de faire la démarche pour se renseigner concernant ce programme ? Ou est-ce au 
contraire ce guide qui fait de la promotion au sein des écoles ? 
 
« Je pense que c’est un travail conjoint. Il faut informer mais il faut aussi que les 
établissements et le personnel soient intéressés à développer quelque chose et à voir cela pas 
uniquement comme quelque chose en plus à faire mais comme quelque chose qui favorise le 
climat. On part du principe que l’école est un lieu de vie et que ce lieu de vie doit être 
favorable à la santé des élèves. » 
 






Question 6 : Ce programme est prévu de 2008 à 2012. Il devrait bientôt arriver à son terme. 
Les résultats sont-ils satisfaisants ? Les moyens mis en place étaient-ils bon ? Etaient-ils 
suffisants ? En bref, la "mission" est-elle réussie ? 
 
« En ce qui concerne les objectifs d’impacts, il est encore très difficile à dire. Au niveau des 
objectifs de processus (mise en réseau, synergie, ...) nous sommes satisfaits.  (…) Jusqu’ici, le 
bilan est positif. » 
 
 
Question 7 : Pensez-vous que l’on puisse aujourd’hui faire encore plus pour promouvoir 
l’activité physique et aider les enfants en surpoids ? 
 
Mme Foisset dit que l’on peut toujours faire plus. Elle estime qu’il est absolument primordial 
de ce concentrer sur l’environnement structurel et qu’il y a encore une énorme marge de 
progression à ce niveau. 
 
 
Question 8 : J’ai eu l’occasion de discuter avec un enseignant d’EPS qui se demandait si c’est 
à l’école de prendre en charge la promotion de l’activité physique des élèves. Si ce n’était pas 
plutôt le rôle des parents et de leurs enfants de prendre la situation en main. Vous même, 
qu’elle position avez-vous concernant cette question ? 
 
« C’est toujours la question : soit on délègue tout à l’individu, soit on  accepte que la société a 
aussi une certaine responsabilité et doit mettre en place des conditions cadres qui peut faire 
que l’individu fasse des choix qui soient favorables à sa santé. » 
 
Mme Foisset pense que la société a la responsabilité d’offrir un cadre de vie qui favorise 
l’activité physique : « L’école, de part la possibilité qu’elle a de toucher l’ensemble des 
enfants, a le devoir de mettre en place des conditions cadres qui font que chacun peut s’y 
retrouver et s’épanouir favorablement. (…) L’école de doit pas obliger mais elle doit mettre 






Annexe N°7 / Entretien N°5 
 
 
Entretien avec Monsieur Vagnet : 
 
 
Question 1 : A votre connaissance, qu’est-ce qui est aujourd’hui mis en place par l’Etat et les 
établissements scolaires du canton de Vaud pour promouvoir l’activité physique des enfants ? 
 
En ce qui concerne la promotion de l’activité physique, M. Vagnet me dit qu’il y a les 3 
périodes d’activité physique hebdomadaires obligatoires. Il souligne aussi qu’en théorie, il 
devrait y avoir au niveau secondaire un après-midi sportif chaque deux semaines : « Très 
difficile à mettre en place car cela pose d’énormes problèmes d’organisation pour les 
établissements scolaires (...). C’est marqué dans la loi que ces après-midi sont obligatoires 
mais euh... (Rires). Comme c’est marqué dans la loi que les apprentis ont le droit de faire du 
sport mais que ce n’est pas forcément le cas par manque d’infrastructures. » 
 
« Ceci est en gros le seul volet qu’on a comme moyen de promotion de l’activité physique 
auprès des élèves. Vu que c’est dans la loi, on est déjà content ! » 
 
M. Vagnet me dit qu’il y a aussi le sport scolaire facultatif : « Le but de ces cours facultatifs 
est justement de permettre à des élèves non sportifs de découvrir l’activité physique, de 
proposer des cours où les élèves peuvent venir s’essayer à de nouvelles expériences. Ces 
cours ne sont pas ciblés pour les élèves en surpoids. » 
 
M. Vagnet me précise qu’il existe par ailleurs différents programmes mis en place dans des 
établissements scolaires pour promouvoir l’activité physique : « Mais se sont souvent des 
actions personnelles. Une volonté personnelle. Ce peut être un enseignant intéressé par la 
problématique des élèves en surpoids et qui décide de mettre quelque chose en place. Je pense 
notamment à Mme Jacquet qui a décidé de mettre quelque chose en place, qui a trouvé un 
financement et regardé comment faire (...). » M. Vagnet précise que tous les programmes qui 
existent pour ces élèves en difficulté viennent de la volonté d’une ou de plusieurs personnes, 
de constats effectués sur le terrain. 
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« C’est pratiquement impossible de dire qu’on va mettre en place dans chaque établissement 
scolaire du canton un programme spécifique pour les élèves en surpoids. Parce qu’il faut que 
ça vienne des gens. C’est ça qui est important. Ce ne sera pas bien fait si c’est une obligation 
et que cela tombe sur quelqu’un qui n’a pas envie de le faire. Il n’y a rien d’institutionnel, 
d’obligatoire (...) C’est difficile de faire une action commune pour chaque établissement car 
chaque établissement a ses propres contraintes (au niveau de l’infrastructure, du personnel, de 
moyens, etc.). » 
 
M. Vagnet dit qu’il a l’impression que toujours plus de gens se rendent compte de la 
problématique des élèves en surpoids et que toujours plus de choses sont mises en place : 
« Plein de petites choses sont mises en place sans que l’on soit au courant. Ça ne part pas du 
haut vers le bas mais c’est bien quelques petits points en bas qui agissent. » 
 
M. Vagnet souligne encore que le SEPS n’a pas le mandat de proposer des idées, des pistes, 
des projets aux établissements scolaires afin de promouvoir l’activité physique. Le mandat et 
principalement de contrôler, gérer l’enseignement de l’éducation physique et du sport à 
l’école : « On est plutôt indirecte. Soit on nous demande un conseil, soit une expertise. 
Souvent, nous allons voir sur place, dans les classes, on observe si c’est correct au niveau 
pédagogique, si il n’y a pas de danger. » Il précise que la mission du SEPS est aussi de faire 
de la promotion de l’activité physique pour tous. Et par là, toucher aussi les enfants en 
surpoids : « (...) mais on ne peut pas toucher tous les élèves. La question est la suivante : est-
ce que l’activité proposée correspondra aussi aux besoins de l’élève en surpoids ? » 
 
« C’est aussi une question politique. Jusqu’à quel point peut-on faire de la promotion pour ce 
genre de chose ou pas ? Donc, nous, on informe et voilà. » 
 
M. Vagnet conclut en me disant que les établissements doivent faire très attention à respecter 
le cadre de référence2 lorsqu’ils désirent mettre en place un projet pour promouvoir l’activité 
physique sous peine de stigmatiser les élèves en surpoids : « Il faut respecter ce cadre. Sinon, 
on peut faire beaucoup de dégâts ! On peut vite tomber dans un piège... » 
 
                                                
2 Programme prioritaire 
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A part cela, M. Vagnet estime que les fiches pédagogiques3 proposées aux enseignants 
généralistes sont de très bons outils pour promouvoir l’activité physique et pas  « (...) faire 
seulement de la balle assise à chaque leçon ! » 
 
Question 2 : Comment se passe la collaboration avec les autres départements, services ou 
encore unités ?  
 
Je précise à M. Vagnet que j’ai eu l’occasion de m’entretenir avec plusieurs personnes qui 
travaillent sur la promotion de l’activité physique (M. Pasche, M. Simon, Mme Foisset). 
 
« Je pense qu’avec les personnes que vous avez rencontrées, vous avez déjà passablement 
d’informations ! Parce que je dois avoir M. Pasche et Mme Foisset 4 à 5 fois au téléphone par 
semaine. ». 
 
M. Vagnet confirme que dans le SEPS, ils collaborent beaucoup avec les autres institutions 
(réseau Ça marche !, Unité PSPS, etc.). Il précise que son service a également des relations 
avec les ligues de la santé dans leur globalité. 
 
« Cette coordination commence à se mettre en place. Nous sommes aujourd’hui tout de suite 
au courant de ce qui est mis en place et l’on peut se rencontrer pour en discuter. L’idée est 
d’avoir ensuite le même avis sur la question. Cela est bénéfique pour tout le monde. »  
 
M. Vagnet souligne que cette collaboration « (...) est toujours très difficile au niveau étatique 
parce que ça fait intervenir plusieurs services, plusieurs départements. Surgissent ensuite les 
questions : qui prend les lignes sur quoi ? etc. Les choses bougent mais il faut réussir à se 
coordonner. » 
 
M. Vagnet se demande : « L’élève qui est obèse et a envie de faire quelque chose pour sa 
santé. Actuellement, il va où ? Il tape à quelle porte ? (...) On est en train de mettre en place 
un « guichet unique » où les gens peuvent s’adresser. » 
 
 
                                                
3 Annexe N°14 
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Question 3 : Comment fait un établissement pour financer un projet qu’il souhaite mettre en 
place ?  
 
« Ils ont plusieurs possibilité ! Chaque établissement reçoit ce qu’on appelle une enveloppe 
pédagogique au début de l’année (...). Une deuxième source de financement peut être la 
commune (...). Une troisième est l’Unité PSPS ou le programme Ça marche ! »  
M. Vagnet précise que le SEPS ne finance aucun programme de promotion de l’activité 
physique : « Ce n’est pas notre mission première. Nous collaborons pour donner notre 
expertise, notre avis mais nous ne finançons pas. » 
 
« Je ne devrais pas vous dire ça mais il y a aujourd’hui trop d’argent par rapport à ce qui est 
organisé ! L’argent est là mais il manque des projets. Mais cela doit rentrer dans un cadre qui 
est bien précis. Sinon, il n’y a pas de possibilités de financement. Il faut que les projets soient 






















Annexe N°8 / Entretiens N°6,7 et 8 
 
 
Entretien avec Madame Jacot, Madame Gabin et Madame Machard : 
 
 
Question 1 : Que pensez vous de la problématique des élèves en surpoids ? 
 
Mme Jacot : 
 
« C’est une vraie problématique de la société actuelle. Beaucoup d’élèves ont une vie qui 
n’est pas saine. » 
 
Mme Gabin : 
 
Mme Gabin estime que le grand problème est que les élèves ont une mauvaise estime d’eux-
mêmes : « Ils attirent alors les railleries, les moqueries. » Elle précise que les élèves en 
surpoids ne laissent pas leurs camardes indifférents et que certains élèves lui disent même 
parfois : « Je veux pas travailler avec lui ! » 
 
Mme Machard : 
 
Mme Machard trouve que de plus en plus d’élèves n’arrivent pas à atteindre les objectifs 
minimaux lors des cours d’EPS : « Cette situation nous a poussés à mettre en place le cours 
complémentaire d’activité physique. » 
 
Mme Machard me précise que les enseignants d’EPS n’osent aujourd’hui plus faire telle ou 
telle activité de peur de blesser certains élèves (ou simplement parce que certains élèves n’y 






Question 2 : A votre connaissance, qu’est-ce qui est actuellement mis en place par l’Etat ainsi 
que par les établissements scolaires du canton de Vaud pour promouvoir l’activité 
physique des élèves ? 
 
Mme Jacot : 
 
Mme Jacot me dit qu’un groupe de recherche a été mis en place « (...) mais je ne sais pas où 
ils en sont actuellement. Je n’ai pas eu d’informations à ce sujet. Personnellement, je n’ai pas 
eu de directives de la part du canton de Vaud par rapport à cette question. » 
 
Elle me précise cependant qu’un cours existe dans le cadre de la HEP du canton de Vaud pour 
les enseignants ayant envie de mettre en place au programme de leur établissement un cours 
pour les enfants en surpoids : « (...) mais il n’est jamais complet ! » 
 
Mme Jacot me dit qu’elle ne s’est pas basée sur le cadre de référence4 pour mettre en place 
ces cours complémentaires : « Je suis parti de rien. En arrivant dans ce collège, j’avais déjà 
cette idée, cette envie de faire un cours pour les élèves en surpoids et/ou en difficulté. » 
 
Mme Jacot a eu des contacts avec Virginie Schlüter (cheffe du projet Programme de 
promotion de l’activité physique et de l’alimentation équilibrée dans les écoles vaudoises) 
pour la mis en place de son projet. 
 
Mme Gabin : 
 
Mme Gabin me dit qu’elle sait qu’un cours a été mis en place depuis plusieurs années par M. 
Gibson (collège de Béthusy) pour des élèves en difficulté : « Son exemple a donné vraiment 
envie à beaucoup de collègues de faire quelque chose. » Elle précise qu’elle travaille depuis 
plusieurs années avec le programme L’école bouge et qu’elle a déjà entendu parlé du 
programme ça marche ! : « Au niveau des communes, certaines activités sont proposées pour 
promouvoir l’activité physique (podomètres). » Mme Gabin conclut en disant qu’elle trouve 
qu’il y a déjà beaucoup de choses qui sont proposées. 
 
                                                
4 Cours complémentaires d’activité physique et sportive pour élèves en difficulté 
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Mme Gabin me précise spontanément qu’elle a connaissance du programme prioritaire mais 
ne s’est pas basée dessus pour mettre en place ces cours complémentaires : « Avec le 
programme prioritaire, on a eu l’impression qu’on partait dans l’obligatoire alors qu’on 
voulait simplement faire des cours facultatifs ! » 
 
« C’est en fait le doyen qui a lancé l’idée en voyant qu’il y a de plus en plus d’élèves en 
surpoids » 
 
Mme Machard : 
 
Mme Machard fait tout de suite référence aux cours ALEX de M. Gibson. Elle souligne qu’ils 
s’en sont d’ailleurs inspirés pour mettre en place le cours complémentaire d’activité physique 
au sein de leur établissement. 
 
« Il y a aussi tous les sport facultatifs, ça c’est merveilleux ! » 
 
Mme Machard me précise qu’elle a connaissance du programme prioritaire. Mais 
l’établissement avait déjà mis ces cours complémentaires en place avant son apparition : « Le 
programme prioritaire s’en inspire d’ailleurs ! » 
 
 
Question 3 : À quelle fréquence donnez-vous ces cours complémentaires ? 
 
Mme Jacot : 
 
« Une fois par semaine. Le temps correspond à une heure effective de cours. » 
 
Mme Gabin : 
 
Ces cours se déroulent sur neuf jeudis entre la mi-mars et la mi-juin. La durée de ces cours est 
de 1h30 (en fin de journée). Elle me précise que les 5 premières leçons se concentrent sur 
l’estime de soi ainsi que sur le mouvement. Dès la sixième leçon, l’alimentation entre en 
compte avec la venue d’une diététicienne. 
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Mme Machard : 
 
« Nous démarrons en octobre pour finir en mars, soit une demi-année » 
 
Ces cours complémentaires sont proposés une fois par semaine (environ 1 heure) : « C’est 
déjà super que l’établissement  donne une période pour réaliser ces cours. » 
 
 
Questions 4 : Combien d’élèves y a-t-il dans ces cours et combien sont en surpoids ? 
 
Mme Jacot : 
 
Mme Jacot me précise qu’au début, il n’y avait parfois que 3 ou 4 élèves présents lors de ces 
cours : « La première année, c’était un peu la catastrophe. » Aujourd’hui, il y a une moyenne 
de 12 élèves par cours (avec au départ une vingtaine d’inscriptions.). Sur les 12 élèves, 
environ la moitié est en surpoids : « Mon idée de base était de toucher les élèves en surpoids, 
mais nous n’avons pas du tout parlé d’un cours pour élèves en surpoids afin d’éviter de les 
stigmatiser. »  
 
« On se dit qu’il y a tellement de monde qui pourrait venir à ce cours et on touche finalement 
qu’une toute petite partie ! » 
 
Mme Gabin : 
 
« L’année dernière, nous avons eu 15 inscrits et nous avons dû refuser du monde ! La moitié 
des enfants sont en surpoids. » 
 
Elle me dit qu’ils ont eu, cette année, quelques soucis avec l’effectif : « On misait sur une 
quinzaine d’enfants et on en a eu que sept et ils n’étaient que cinq lors du dernier cours. » 
 





Mme Machard : 
 
Mme Machard me dit qu’il y a, lors de chacun de ces cours, entre 10 et 12 élèves (3ème et 4ème 
années) : « C’est la crème ! Des fois c’est... Le premier cours je m’arrache les cheveux et je 
me dit : il existe des enfants comme ça ? » Elle précise qu’environ la moitié de ces élèves sont 
en surpoids. 
 
« Ce cours fonctionne bien justement parce qu’il n’y a pas que des élèves en surpoids. J’ai 
beaucoup de gamins qui ont des problèmes pour se concentrer et ça les aide énormément  de 
se concentrer dans le sport. » 
 
Mme Machard me précise qu’il lui arrive de refuser des élèves car ils sont « trop forts » pour 
participer à ce cours. 
 
 
Question 5 : Pourquoi réaliser des cours complémentaires d’activité physique et quels sont 
vos objectifs ? 
 
Mme Jacot : 
 
« Permettre aux élèves qui ont des difficultés d’avoir l’occasion (à la suite des ces cours 
complémentaires) de plus s’affirmer lorsqu’ils sont en classe. Ces cours doivent aussi 
permettre aux élèves de prendre confiance en soi, de se sentir mieux dans leur corps. » 
 
Mme Gabin : 
 
« Car cela répond à un besoin de notre société actuelle. (...) Nous essayons également 
d’épauler les parents. » Mme Gabin pense aussi que le fait de faire intervenir différents 
acteurs (enseignant EPS, médiateurs scolaires, délégués PSPS, infirmières, diététiciennes,) 
dans ces cours permet de répondre à certains besoins des élèves. 
 
« Nos objectifs sont de fournir aux enfants une base saine afin de leur donner envie de 
bouger. » L’autre objectif est d’aider les élèves à se sentir bien dans leur peau, à avoir une 
meilleure estime de soi. 
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Mme Machard : 
 
« L’objectif est que les élèves retrouvent le plaisir du cours de sport ! » 
 
Mme Machard me dit qu’ils essaient aussi de redonner de l’estime de soi à ces élèves : 
« Certains de ces élèves sont déchirés. Boah, ça fait mal ! La société est vraiment dure avec 
ceux qui sont gros. (...) Chaque cours de sport est un coup de massue. » 
 
Mme Machard précise encore qu’ils essaient de pousser les élèves à atteindre des objectifs 
atteignables et réalisables pour eux (mais pas trop faciles !). 
 
 
Question 6 : Que mettez-vous concrètement en place lors de ces cours ? 
 
Mme Jacot : 
 
« J’essaie d’instaurer à chaque cours un moment d’endurance ainsi qu’un moment calme à la 
fin de la leçon. » 
 
Mme Jacot me précise qu’elle construit beaucoup son cours en fonction des demandes des 
enfants : « (...) le but étant qu’ils puissent aussi s’améliorer par la suite. » 
 
Mme Gabin : 
 
« Nous aimerions faire bouger les élèves au maximum. » 
 
Mme Machard : 
 







Question 7 : Dans quelle mesure avez-vous atteint (ou pas) les objectifs fixés ? 
 
Mme Jacot : 
 
« Je pense que je les atteins à petite échelle mais il est malheureusement difficile de faire du 
travaille sur le long terme (du moment que les élèves restent la plupart du temps qu’une 
année). Je ne peux pas dire que je fais vraiment quelque chose de plus pour ces enfants. 
Maintenant, par rapport au surpoids là je... Cet objectif-là, je ne sais pas... (...) Si je donne ce 
cours, c’est que je suis convaincue que cela peut apporter quelque chose aux élèves. » 
 
Mme Jacot pense quand même que ces cours « ne peuvent pas tout faire. » mais ont un impact 
positif sur les élèves en surpoids. 
 
Mme Gabin : 
 
Mme Gabin me dit qu’ils ont misé cette année sur plus de qualité. Malheureusement, moins 
d’élèves ont répondu présent. De plus, il est selon elle très difficile à dire si ces élèves ont 
davantage confiance en eux. Cependant, ces derniers sont dans un cadre qui les stimule : 
« Dans l’ensemble, nous avons eu un retour positif de la part des élèves ayant participé à ces 
cours. » 
 
Mme Machard : 
 
Mme Machard pense avoir atteint les objectifs dans le sens où les élèves prennent du plaisir 
lors de chacun de ces cours. De plus, le nombre de ces élèves ne baisse pas au fur et à mesure 
de l’année. Cela est donc très encourageant. 
 
 
Question 8 : Comment ressentez-vous les élèves en surpoids dans ce cours ? 
 
Mme Jacot : 
 
Mme Jacot a le sentiment que ces élèves se sentent mieux dans ce cours que lors d’une 
période de gymnastique « habituelle », car ils sont plus en mouvement : « Ils se lâchent plus, 
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ils osent plus. » Mme Jacot pense que c’est parce que le groupe est réduit et que se ne sont 
plus les seuls à avoir des difficultés : « Il va moins se poser de questions. » 
 
Mme Gabin : 
 
« Les élèves ont l’air à l’aise ! » Elle me précise qu’elle a quand même l’impression que la 
grande majorité des élèves sont venus car on les y a poussé (enseignants ou parents) et non 
pas parce qu’ils avaient la motivation intrinsèque de perdre du poids : « J’ai l’impression que 
certains élèves viennent à contrecœur dans ces cours. » 
 
Mme Machard : 
 
« Ils sont tout content lorsqu’ils voient qu’ils font des progrès. (...) Je les sens bien ! Dans ce 
cours, ils sont sûrs d’eux et gonflés à bloc. » 
 
Elle précise que les élèves se réjouissent de venir à ces cours. 
 
Mme Machard précise que les élèves changent complètement d’état d’esprit : « Ce 
changement d’état d’esprit devrait dans l’idéal se voir lors d’un cours classique. Mais c’est 
dur ! » 
 
 
Question 9 : Quels sont les réussites et les échecs de ces cours ? 
 
Mme Jacot : 
 
« La réussite est sa longévité. Voilà 5 ans qu’il est là. Il faut cependant encore se battre 
maintenant pour que ça marche ! » 
 
Mme Jacot me dit que l’échec serait de ne pas avoir réussi à fidéliser les élèves (les élèves 
restent souvent une année - au maximum - puis arrêtent). Chaque semaine, il faut motiver les 




Mme Gabin : 
 
Mme Gabin est contente d’avoir réussi à mobiliser une équipe pour ce projet et trouve que de 
bonnes idées ont été mises en place. 
 
« L’échec est de ne pas avoir eu autant de monde qu’on l’imaginait. » Mme Gabin me précise 
aussi que le fait que ce cours soit facultatif l’empêche parfois d’être pris au sérieux tant par 
les parents que par les élèves. 
 
Elle termine en me disant qu’on devrait partir des besoins, des demandes d’élèves en surpoids 
pour créer un tel cours. Dans cet établissement, on ressent un besoin mais ce n’est pas les 
élèves qui viennent spontanément demander de l’aide. Pour elle, c’est un échec en soi. 
 
Mme Machard : 
 
« J’ai eu une fois deux élèves qui étaient hyper moqueurs. » Ces deux élèves ont « pourri » 
l’ambiance du cours et Mme Machard n’a pas réussi, lors de cette période, à travailler sur 
l’estime des élèves : « C’était un échec total ! ». 
 
« Sinon, c’est top ! » 
 
 
Question 10 : Allez-vous continuer à donner ces cours lors des prochaines années ? 
 
Mme Jacot : 
 
« Pour l’instant, je vais continuer. Je pourrais m’essouffler si je ne change pas quelque 
chose. » 
 
Mme Gabin : 
 
« Je sais pas ! (Rires) ». Mme Gabin m’avoue ne pas savoir que faire lorsque seulement 5 
personnes s’inscrivent après avoir fait une grande campagne de promotion pour attirer du 
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monde : « Doit-on vraiment donner ces cours lorsque seulement 5 élèves souhaitent y 
participer ? On revient à la question du besoin ! » 
 
« Je sais pas, peut-être essayer de trouver quelque chose d’encore plus motivant ? »  
 
Mme Machard : 
 
Elle me dit qu’elle souhaite vraiment continuer à donner ces cours : « C’est sûr ! Mais le 
problème, c’est les sous... » 
 
 
Question 11 : Devrait-on obliger les établissements scolaires à donner ce type de cours ? 
 
Mme Jacot : 
 
« Je ne crois pas. Je pense que si ça ne vient pas de quelqu’un qui est motivé... Avec 
l’obligation, je ne pense pas que ça fonctionnerait vraiment. » 
 
Mme Jacot me dit qu’elle encouragerait cependant les établissements à mettre cela en place 
comme un cours facultatif. 
 
« Je crois que chaque ville, chaque établissement devrait promouvoir l’activité physique à sa 
manière. » 
 
Mme Jacot précise que le fait d’avoir des choses autour qui se mettent en place, qui bougent 
(Sportsmile, ODES, etc.) lui donnent envie d’en faire plus : « Ça se développe. » 
 
Mme Gabin : 
 
« Je n’aime pas tellement tout ce qui est obligatoire et je ne pense pas que ça marcherait (...) 
je pense que l’on peut un peu plus taper sur le clou. » 
 
« Si on pouvais au moins avoir 3h de périodes de gym par semaine ! » 
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Mme Machard : 
 
« Impossible ! Moi, ça me paraîtrait débile. (...) ça dépend tellement des gens en place. Et il 
faut le sentir. Si tu n’as pas envie de travailler avec ces enfants là... » 
 
Mme Machard me précise que ce n’est selon elle pas à l’unité PSPS d’agir, mais plutôt au 
service des sports : « Nous arrivons plus à atteindre nos objectifs. Il faut mettre des choses sur 
pied mais cela doit venir du terrain ! ça ne doit pas être quelque chose qui nous tombe dessus 
et que l’on soit obligé de le faire. (...) J’ai l’impression que si les gens n’ont pas envie, ça sert 
à rien. Si ça ne vient pas d’eux, de leurs tripes, ça ne sert à rien. » 
 
 
Question 12 : Comment gérer dans la classe d’éducation physique le fait d’avoir des élèves 
en surpoids ? Si vous deviez donner un conseil, quel serait-il ?  
 
Mme Jacot : 
 
« Qu’il fasse attention à ce que les élèves en surpoids bougent autant que les autres. Faire des 
activités où ces derniers ne sont pas tout le temps mis en retrait. » 
 
Mme Jacot me dit qu’il peut également être bien de mettre parfois les forts ensemble et les 
plus faibles ensembles : « (...) ils touchent plus de ballons, sont plus actifs. » 
 
Mme Gabin : 
 
« Il faut permettre à l’enfant, à l’aide d’activités parfois aussi plus faciles, de pouvoir montrer 
ce qu’il sait faire. (...) Il faut réussir à valoriser les élèves et à mettre en avant leurs forces. » 
 
Mme Machard : 
 





Annexe N°9 / Entretien N°9 
 
 
Entretien avec Monsieur Gibson : 
 
 
Question 1 : Que pensez-vous de la problématique des élèves en surpoids ? 
 
« C’est une conférence de trois heures ça ! (Rires) » 
 
Pour M. Gibson, c’est tout d’abord triste de voir la souffrance de certains de ces enfants en 
surpoids : « On voit le paradoxe entre cet enfant qui rêverait d’être comme tout le monde et de 
participer et qui n’y arrive pas. » 
 
Il précise ensuite que le rôle des parents est essentiel lorsqu’on parle des enfants en surpoids : 
« Les parents ne sont pas toujours attentifs au bien-être de leur(s) enfant(s), de leur 
alimentation, etc. (...) Ce n’est pas pour rien si un enfant est en surpoids... » 
 
M. Gibson estime aussi que la population pratique de moins en moins d’activité physique : 
« Les enfants bougent mois qu’avant. » 
 
 
Question 2 : Pouvez-vous m’en dire plus concernant le programme ALEX ? 
 
Ces cours sont donnés de manière bihebdomadaire. Chaque cours dure environ 1 heure (45 
minutes d’effort et 10 minutes de discussion). Cette année une quinzaine d’élèves participent 
au cours. 
 
Pour lui, l’objectif de ce programme est de permettre à l’enfant de retrouver du plaisir à 
bouger, de faire du sport (maximiser le rendement) ainsi que de retrouver confiance en son 
corps : « Ces moments d’activité physique ne doivent plus représenter une angoisse pour les 
élèves en surpoids. (...) Nous essayons de leur donner une autre chance d’être bon dans 
l’activité qu’ils font. (...) Il faut les mettre en condition de réussir. » 
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M. Gibson souligne que si « l’objectif de ce programme n’est en aucun cas de faire perdre du 
poids aux élèves » certains réalisent des progrès physiques. 
Il me dit qu’il remarque de la part des élèves en surpoids un grand changement de 
comportement lorsqu’ils sont dans le cours ALEX ou dans un cours d’EPS "habituel" : « Ce 
n’est pas du tout les mêmes ! Dans la classe normale, ils sont tout effacés, ils se cachent 
même pour ne pas avoir la balle. Alors que dans le cours ALEX, ils sont leader, ils y vont, ils 
participent. » 
 
M. Gibson estiment que certains élèves en surpoids « n’osent plus » lorsqu’ils sont dans un 
cours d’EPS "habituel" car « ils ont été cassés, moqués, etc. » 
 
De plus, M. Gibson pense que c’est aussi un « cercle vicieux » car si les élèves en surpoids 
n’osent plus trop, les enseignants eux-mêmes n’osent alors plus les stimuler (de peur de les 
humilier) : « Ils en font moins et on leur en demande moins ! » 
 
Il conclut en me disant que dans ces cours, il privilégie plutôt l’intensité à l’endurance douce. 
Ceci afin que la dépense énergétique du métabolisme augmente et de donner du plaisir. En 
effet, il est plus ludique et motivant de faire une balle brûlée plutôt que 10’ d’endurance. 
 
M. Gibson souligne aussi qu’il est indispensable que les élèves se réjouissent de venir à ces 
cours : « Notre premier soucis est que les élèves aiment venir et aient du plaisir. (...) ça doit 
les embêter de ne pas venir. (...) Sinon, les élèves se découragent et arrêtent en cours de 
route. » M. Gibson insiste encore sur l’importance de fidéliser les enfants. 
 
 
Question 2 : A quel types d’élèves ces cours ALEX sont-ils destinés ? 
 
M. Gibson me dit que la majorité des enfants qui participent à ces cours sont en surpoids (il 
n’accepte pas les élèves obèses. Il les redirige vers une structure médicalisée). Il précise 
cependant que ces cours ne sont pas seulement destinés aux élèves en surpoids « un ghetto 
pour gros » mais également aux élèves en difficulté, ceci afin d’éviter toute stigmatisation.  
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Pour M. Gibson, cette situation pose un problème : en effet, les élèves qui sont par exemple 
en difficulté motrice ou simplement maladroits « seront quand même meilleurs qu’un élève en 
surpoids ! (...) Et la situation que l’on souhaite éviter en créant ce type de cours risque de se 
reproduire (stigmatisation, discrimination). On perd un peu l’idée de base.» 
« Le niveau du cours n’est plus homogène. Ça me complique la vie. » 
 
 
Question 3 : A votre connaissance, qu’est-ce qui est actuellement mis en place par l’Etat ainsi 
que par les établissements scolaires du canton de Vaud pour promouvoir l’activité 
physique des élèves (et en particulier de ceux en surpoids) ? 
 
M. Gibson me dit qu’il y a donc le programme ALEX. 
 
« Sinon c’est vraiment des projets ponctuels sur une demi-année ou une année. (...) Ces 
projets sont souvent en lien avec le groupe animation santé de chaque établissement. » 
 
M. Gibson me précise qu’il y a à sa connaissance très peu de chose, de projets, qui se font 
concrètement sur la durée et qui se répètent année après année. 
 
Il souligne qu’il a l’impression que ça part souvent d’individus, de petits groupes motivés : 
« (...) des personnes qui, en face de la réalité, voient un soucis et décident de faire quelque 
chose. Bien plus que quelque chose qui viendrait de l’Etat. » 
 
M. Gibson me précise que c’est en observant dans son quotidien des élèves en surpoids (et la 
souffrance qui peut en découler) qu’un enseignant peut se décider à agir et non pas parce que 
l’Etat a mis tel ou tel programme prioritaire en place : « Dans le terrain, les profs n’en ont 
absolument rien à cirer, il faut être clair ! (...) Il y a tellement d’autres préoccupations plus 
urgentes ! (...) Ces programmes prioritaires sont seulement prioritaires pour ceux qui les font. 
Ce n’est pas ça qui marche. Il ne faut pas croire qu’il suffit de lancer des idées, des circulaires 
pour faire démarrer quelque chose. C’est de l’utopie et la réalité le montre. » 
 
Il conclut en me disant qu’un cours sera mis en place en septembre à la HEP du canton de 
Vaud. Ce cours se penchera sur la manière de procéder afin de créer et gérer des cours 
d’activités physique pour élèves en difficultés. 
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Question 4 : Devrait-on, selon vous, obliger les établissements scolaires du canton de Vaud à 
mettre ce type de cours en place ? 
 
« Tout est envisageable à condition d’avoir les moyens financiers derrière. Je pense que si 
l’on veut vraiment qu’il y ait une impulsion donnée pour cette promotion du sport, 
concrètement et partout dans le canton, dans chaque école, le seul moyen c’est que se soit 
imposé. (...) Sinon, rien ne se fera. » 
 
M. Gibson nuance en soulignant qu’il faudrait laisser une marge de manœuvre à chaque 
établissement et éviter d’arriver avec un projet déjà tout ficelé. Il faudrait cependant que les 
directeurs ainsi que les doyens s’impliquent. 
 
« Depuis l’arrivée du programme prioritaire, est-ce qu’il y a vraiment beaucoup plus de 




Question 5 : Pensez-vous que se soit le rôle de l’école de promouvoir l’activité physique ? 
 
M. Gibson me dit que les différents clubs (football, tennis, handball, etc.) ne mettent par 
exemple rien en place pour encadrer les enfants en surpoids.  
 
« Il y a très peu de structures. Donc finalement, il faut bien que quelqu’un s’en occupe et c’est 
l’école ! Si c’est pas l’école... qu’est-ce qu’on fait ? » 
 
Mais M. Gibson précise que si l’enseignant « peut faire des trucs hallucinants quand il est 
motivé (sans compter ses heures) il peut aussi décider de juste faire son boulot de 
fonctionnaire et là, il n’y a rien qui part ! » 
 
 
Question 6 : Que pensez-vous de la collaboration entre les différentes instances qui 
s’occupent de promouvoir l’activité physique des élèves (unité PSPS, SEPS, établissements 
scolaires, programme cantonal ça marche !, etc.) ? 
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« Il y a peu de cohérence au niveau du canton. Chacun se dépatouille. (...) Il manque un fil 
rouge. C’est vraiment au coup par coup tous ces projets. Ce qui manque, je dirais que c’est 
une relation plus humaine sur le terrain avec ces gens qui mettent en place ces projets. » 
 
M. Gibson dit qu’un établissement peut mettre en place un excellent programme et qu’il est 
probable que l’établissement voisin ne soit jamais au courant. 
 
« Il peut y avoir par exemple une bonne idée du SEPS (achats de podomètres) mais cela reste 
au bon vouloir de chacun de décider de mettre quelque chose en place avec le matériel à 
disposition. » 
 
« L’école réagit par rapport à ces propres problèmes » 
 
 
Question 7 : Comment gérer dans la classe d’éducation physique le fait d’avoir des élèves en 
surpoids ? Si vous deviez donner un conseil, quel serait-il ?  
 
M. Gibson me dit que c’est très difficile en ce qui concerne le type d’activités à mettre en 
place. Il estime qu’il est par contre très important de mettre l’accent sur le climat général de la 
classe : il doit être favorable (fair-play, entraide, etc.). Il faudrait réussir à mettre l’accent sur 
le vivre ensemble, respecter l’autre. 
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17 Voir Programme de promotion de l’activité physique et de l’alimentation équilibrée dans les écoles vaudoises. Etat des 
lieux dans la bibliographie 















































Ce travail de mémoire a pour ambition de traiter la problématique des élèves en surpoids et 
ceci plus particulièrement dans le cadre scolaire.  
 
Après une brève introduction théorique, il tente de mettre en évidence, de manière non 
exhaustive, les moyens qui sont mis en œuvre par le canton de Vaud ainsi que par les 
établissement scolaires afin de promouvoir l’activité physique des élèves et d’évaluer 
l’efficacité des mesures actuellement mises en place. 
 
L’accent est mis sur quelques programmes décrits plus en détail et dont les auteurs et initiants 
ont pu s’exprimer : programme de promotion de l’activité physique dans les écoles, 
programme ALEX, ou encore ça marche ! bouger plus, manger mieux  
 
La parole est entre autre donnée à un élève en surpoids, un enseignant en éducation physique 
ordinaire, 3 enseignantes sensibilisées à cette problématique et engagées dans des mesures 
d’accompagnement de ces élèves. 
 
Ainsi, ce travail met en évidence les besoins présents, les motivations invividuelles et 
collectives, mais aussi les difficultés de mise en œuvre des mesures existantes sur le papier  
mais souvent mal connues (ou peu adaptées ?) aux besoins des enseignants sur le terrain.  
 
 
Mots-clés : surpoids - éducation physique et sportive - programmes cantonaux - santé - 
établissements scolaires vaudois - enseignants 
 
